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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


EC ee 
PROCES-/ERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
11 juin a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procces-\ erbal est ad ipté. 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. André Ilugues s'excuse de ae pouvoir 
assister à la séance de ce Jour et demande un onge, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règ'ement, je soumet et 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le conge est accoiI lé. 


— 3 — 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département du Pas-de-Calais (2 circonscription). 


M. le président. L'ordre du jour appeile l'examen de nel 
sions du rapport du 7 bureau sur les opérations électora'es 
du départeme il lu Pa le-Cala 2° rcConi I p 11}. 
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Le rapport de M. Minjoz a été inséré À Ja suite du compte 
rendu in erlenso de la séance du 10 juin 1954. 

Ce rapport conelut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


{Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 
M. le président. En conséquence, M. Delabre est adm:s. 


— 4 — 
SITUATION EN INDOCHINE 
Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de confiance posée contre la priorité et contre l'adoption 
des ordres du jour n°* 2, 3 et 4 présentés dans la discussion 
des interpellations : 

{° De M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: a) pour obtenir une suspension des hostilités 
en Indochine; b) si le « cessez-le-feu » immédiat ne peut 
être obtenu, pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire 
français, afin d'éviter une nouvelle « surprise »; €) ge éviter 
d'engager la France dans un aouveau pacte défensif sans l'ac- 
cord de l'Angleterre et sans consultation du Parlement: 

% De M. Pierre Meunier sur les raisons pour lesquelles M. le 
ministre des affaires étrangères a entrepris avec le gouver- 
nement des Etats-Unis, à l'insu des nos alliés britanniques et 
contre leur sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher 
la solution pacifique du conflit indochinois voulue par ie peuple 
français, préparent au contraire une guerre généraliste en 
Extrôme-Orient ; ‘ 

3° De M. Pronteau sur les engagements pris à l'égard du 
gouvernement des Etats-Unis par le ministre des affaires élran- 
gères et sur ses tentatives : a) de faire échouer les négociations 
de Genève; b) de créer les conditions d’une exteusion des 
hostilités actuelles, queles qu'en soient les conséquences mon- 
diales ; 

4 De M. Max Lejeune sur la situation en Indochine telle 
u'elle résulte des événements militaires et des négociations 
de Genève ; 

5° De M. Francis Caïillet sur: a) les dispositions que le Gou- 
vernement envisage pour mettre rapidement fin aux hostilités 
en Indochine; b) les pourparlers de paix engagés par la France 
à Genève et, parallèlement, dans les différentes capitales euro- 
p' ecnnes , 

G° De M. Dronne sur les mesures immédiates que le Gou- 
vernement comple prendre afin de faire face à la situation au 
Tonkin et sur ia politique qu'il entend définir et suivre dans 
les affaires indochinoises ; 

7° De M. Daladier sur la politique du Gouvernement en 
Indochine : 

8° De M. de Monsabert sur les conséquences que compte 
tirer le Gouvernement des événements qui viennent de se pro- 
duire en Tunisie et au Maroc, en corrélation étroile avec notre 
situation en Indochine et ce, tant sur le plan politique pour 
l'avenir de nos protectorats, que sur le plan militaire où s'im- 
pose une réorganisation d'ensemble de nos forces d'intervention 
et de défense: 

9e De M. Malleret-Joinville sur l'appel anticipé des soldats 
du contingent et le rappel des spécialistes pour poursuivre la 
guerre d'indochine ; 

109 De M. Louis Vallon sur certains aspects financiers et 
budgétaires de la poursuite de la guerre en Indochine. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement avait accepté mercredi Ja priorité en faveur 
de l’ordre du jour déposé par MM. Frédet et Raingeard. Celui-ci 
lui paraissait, en effet, refléter les préoccupations majeures de 
la ruajorité de l’Assemblée, tout en étant conforme aux objec- 
tüifs définis par M. le ministre des affaires étrangères et par 
moi-même. 

Vous avez repoussé cet ordre du jour. 

Les trois cent vingt-deux opposants ont-il pensé à l’interpré- 
tation que pourrait donner de leur vote une opinion publique 
française, et surtout étrangère, ingorant les subtilités des 
manœuvres parlementaires ? 

A prendre à Ja lettre le résultat du scrutin de l’autre soir, 
ne pourrait-on penser que l’Assemblée se montrerait indiffé- 
rente à un arrêt de la conférence de Genève comme à la sau- 
vegarde de notre corps expéditionnaire ? 

Après ce vote négatif, trois ordres du jour déposés par 
M. Lussy, M. Caillet, M. Duelos, restaient soumis à votre re 
bation. Pour mettre rapidement un terme à un débat dont la 








Gran 
prolongation dessert profondément les intérêts de la France, 
J'ai posé une seule question de confiance contre les trois ordres 
du jour. Je vais, maintenant, vous en donner les raisons. 

Le groupe socialiste invite l’Assemblée à proclamer que le 
Gouvernement français doit teut tenter pour mettre fin an 
conflit, Ce n’est certes pas contre cette volonlé de paix que 
s'élève le Gouvernement. M. Georges "Bidault n'a4il pas 
déclaré: « Si quelqu'un peut citer un seul acte, un seul geste 
dont je sois responsable et qui ait été contraire à la recherche 
de la paix, un acte ou un geste favorable à la paix que j'aie 
aégligé de faire, qu'il le rapporte ici ». 

Pas une voix, hormis celle de M. Soustelle à qui je répondrai 
tout à l'heure, ne s’est élevée pour porter une telle accusation. 

Mais comment le Gouvernement, comment l'Assemblée pour. 
réient-ils envisager, à une heure où la force militaire du Viet. 
minh se développe grâce à l’aide extérieure dont il bénciiie, 
de faire savoir publiquement à nos ennemis qu’en aucune 
hypothèse le corps expéditionnaire ne recevra les renforts qui 
peuvent devenir nécessaires pour garantir sa sécurité ? 

M. Lussy ne craint-il pas qu’en paraissant ainsi abandonner 
à son sort le corps expéditionnaire, on ne risque précisément 
ce qu'il voudrait éviter, c'est-à-dire l'accroissement des pertes 
infligées à des troupes qui ne pourraient plus organiser Jeur 
défense avec efficacité ? H sait d’ailleurs fort bien qu'aucune 
fraction du contingent ne pourrait être envoyée en Indochine 
sans l’accord du Parlement. 

Je comprends les se en orge humanitaires du groupe 
socialiste, mais aussi longtemps qu'un soldat de l'Union fran- 
çaise devra se battre en Indochine notre devoir, un devor 
sacré, est de lui fournir les moyens du combat. 

Les préoccupations de M. Caillet sont d’un autre ordre, Pour 
Jui — j'ai relu ses discours — il y a une recette infaillible afin 
de teriminer la guerre d'Indochine : renverser le Gouvernement 

Il conviendrait de s'arrêter à l’opinion de M. Francis Ca'sst 
si celui-ci nous avait indiqué quels sont les hommes cfair- 
voyants, dont il parle si volontiers, qui pourraient inimédiate- 
Imeut constituer une équipe ministérielle et qui seraient assu- 
rés d'une maJorité large et fidèle. 

Pour démontrer à l'Assemblée que cette majorité existe. pour 
donner d'utiles indications à M. le Président de la République 
sur l'homme qui en serait le chef, M. Francis Caillet avait un 
moyen que la Constitution met à sa disposition: Ja motion 
de censure. (Applaudissements à droile et au centre.) 

En venant la défendre à la tribune, il aurait pu développer 
un plan concernant non seulement l’Indochine, mais la pol- 
tique intérieure et extérieure du pays. 

Si, alors, sa motion avait été votée par les 314 voix requises 
pour son adoption, comme pour l'investiture d’un préside:t 
du conseil, la crise aurait été résolue en même temps qu'elle 
s'ouvrait el la France n'aurait pas eu à redouter de se trouver 
plongée dans une crise ministérielle à l'issue trop incertaine. 

Si le régime, comme disait M. Caillet tandis qu'il siégeait 
sur d'autres bancs, est faible et ne permet pas au pouvoir exé- 
cutif de jouæ le rôle qui est le sien, c’est peut-être parce que 
les institutions, notaminent les dispositions de la Constitution 
qui règlent les rapports du pouvoir exécutif et du pouvoir légis- 
latif, ne sont pas observées avec assez de rigueur. (Très bien! 
très bien! à droite et au centre.) 

Pourquoi M. Cailket n'a-t-il pas agi comme la logique de ses 
conceptions semblait le commander ? Parce qu’il sait bien que 
si l'opposition peut espérer un jour qu’une majorité se déga- 
gera pour détruire, la même majorité serait incapable de cons 
truire. 


M. Charles Lussy. Pas comme la majorité actuelle ! 


M. le président du conseil. Il a donc, par le biais d'un ordre 
du jour inacceptable par le Gouvernement, tenté de mettre 
celui-ci en difficuité grâce au dosage de voix que d'habhiles ex- 
perts savent réalise au moment des scrutins. (Applaudisse- 
ments à droile et au centre.) 

Peu lui importe que la conclusion de ce débat soit arbitrée 
par les députés communistes (Exclamations et protestations sur 
plusieurs bancs. — Applaudissements au centre, à droile et 
sur certains bancs à gauche), ces députés qui restèrent assis 

endant qu'était prononcé ici l'hommage aux combattants de 

ien Bien Phu, ces députés qui aceueillirent debout, lors de 
leur récent congrès « avec une émotion ressentie par chacun 
des délégués » — je cite l’Humanilé — le message adressé par 
le Le des travailleurs du Vietminh qui glorifiait « Ja guerre 
de libération du peuple vietminh et la lutte héroïque du peuple 
français contre la guerre d'agression en Indochine ». 

Si M. Caillet semble s'accommoder d'un aussi scandaleux 
arbitrage. 


M. Francis Caillet. Ce n'est pas sérieux, monsieur le président 
du conseil. C’est du chantage. (Interruplions. au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

Je n'ai de lecon de patriotisme à recevoir de personne! 
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M. le président du conseil. .…. y aurait-il des députés natio- 
paux pour :e suivre ? 

M. René Moatti. Alors, il fallait poser trois questions de 
confiance. 

M Maurice Bayrou. C'est une manœuvre du Gouvernement ! 

M. le président du conseil. De l’ordre du jour communiste 
auquel j'arrive maintenant, que dire sinon qu'il est, lui, par- 
faitement logique et conforme à la position constamment sou- 
tenue par le parti de M. Maurice Thorez depuis que ce dernier a 
été contraint de quitter le gouvernement du président Ramadier, 

Pour MM. Duclos et Raymond Guyot la négociation était 
simple. Elle consistait 4 s’inc:iner purement et simplement 
devant le « diktat » du Viet-Minh. Et quand ces mêmes députés 
parlent de l'intérêt national, personne ne peut s'y tromper, ce 
n'est pas de l'intérêt national! français qu'il s'agit. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur de nombreux bancs à l'ex- 
trême droite.) 

Mesdames, messieurs, si je parle aujourd'hui sur un ton 
qui ne m'est pas habituel, c'est qu'en raison même des fonc- 
tions que j'assume je mesure pleinement les conséquences 
que pourrait avoir actuellement une carence du pouvoir. 

J'ai toujours pris complètement mes responsabilités devant 
vous, devant le pays. Je les prendrai aussi longtemps que 
vous me témoignerez votre confiance, mais je déclare nette- 
ment que je ne reconnaîtrais aucune responsabilité dans Jes 
événements qui interviendraient si je restais seulement chargé 
des affaires courantes. 

Sinon, par un curieux paradoxe, ceux-là même qui ont repro- 
ché au Gouvernement de ne pas avoir saisi toutes les chances 
de paix en viendraient à sacrifier la plus sérieuse, sans doute, 
qui nous soit encore offerte, Ceux-là même qui n'ont cessé 
de réclamer une suspension d'armes en éloigneraient délibéré- 
ment la perspective pour un temps indéfini. 

De nouvelles négociations pourraient peut-être s'ouvrir ulté- 
nieurement, mais à quelle date, et sur quelles bases ? 

Ne vous y trempez pas, l’arrangement qui pourrait intervenir 
devrait alors être pavé d’un prix plus élevé. Vous pouvez être 
sûrs que la propagande vietminh ne manquerait pas d'exploiter 
un vote négatif de votre part comme le prélude à une capitula- 
tion sans condition. 

Je vous adjure de penser au moral du corps expéditionnaire, 
à l'inquiétude qui se développerait au sein du peuple vietna- 
mien. Je vous demande aussi de vous rappeler certaines coin- 
cidences, de vous souvenir du discours que prononcça mardi 
à Genève le ministre des affaires étrangères soviétique et qui 
trouva ici un écho immédiat. 

Certains orateurs se sont, en effet, élonnés que nos négocia- 
teurs refusent de se prêter à un singulier marchandage qui 
cousisterait à troquer un cessez-le-feu en Indochine contre notre 
sécurité en Europe. 

L'enjeu véritable de ce débat, ce n'est pas le sort du Gou- 
vernement qui, à vrai dire, je le répète, importe peu. C'est 
même beaucoup plus que la position de Ja France en Indchine. 
L'écho du vote que vous allez émettre retentira bien au delà 
de nos frontières. 

Mesdames, messieurs, parlons clair. Existe-t-il dans cette 
Assemblée une majorité favorable à un Munich asiatique 
Existe-t-il dans cette Assemblée une majorité décidée à renon- 
cer à l'alliance atlantique ? (Protestations à gauche et à l'ex- 
trême droile. — Applaudissements à droile el au centre 

M. Diomède Catroux. Xon! 

M. Jean Binot. Toujours les faux dilemmes. 


M. le président du conseil. Alors, cessons d'entretenir de 
redoutables équivoques. Que cette majorité se manifeste tout 
de suite et condamne un Gouvernemnt qui, Jui, toujours, 
demeurera fidèle à nos alliances comme à l'honneur national. 
(Applaudissements à droite, au centre et sur quelques bancs 
à l'extrême droite.) 


M. le président. Je rappelle à tous les orateurs inscrits que 
le règlement fixe à cinq minutes la durée des explications de 
vote, 

La parole est à M. Bardoux, pour expliquer son vote. 


M. Jacques Bardoux. Monsieur le président du conseil, vous 
nous demandez aujourd'hui une approbation portant exclusi- 
vement sur votre politique en Indochine, Deux problèmes se 
posent à nous: vous apporter notre approbation el vous accor- 
der notre vote. 

IL nous est impossible d'approuver votre politique indochi- 
noise et ce pour trois raisons. 

Voici la première : 

Nous pensons, mes amis et moi, qu'une faute grave fut com- 
mise le jour où la réunion de la conférence de Genève et l'ou- 
verture des négociations ne furent pas subordonnées à une sus- 
pension d'armes immédiate, conformément aux traditions ct 
aux précédents. 





Cette suspension d'armes immédiate aurait permis d'éviter 
cette chute de Dien Bien Fhu, qui a eu des répercussions gra- 
ves en Indochine, en Afrique et à Genève. | 

J'ajoute que l'opinion que j'exprime est partagé ion <seule- 
ment par des Américains d'importance, mais par tous les 
Anglais avec qui j'ai pu m'entretenir, hier encore 


J'entends bien qu'une négociation pour le ce<sez-ie-feu est 
actuellement engage et menée par je pi lent Georges 
Ridault. Mais, cette négociation, V avail-i jalérét à ce qu'eile 


eût lieu à Genève ? N'aurait-1l pas mieux valu qu'elle fût enga- 
gre sur place, entre chefs militaires, conformément aux tradi- 
tions ? Jde le crois et le crains. 

D'autre part, après avoir entendu le discours du président 


Pleven, après avoir entendu celui du président de la commis- 


sion de la léfen e nat onale, je nai pas la certitude Iue la 
direction de la guerre d'Indochine ait été mente de Paris par 
uu seul ministre compétent €t re sponsable, avec toute l’éner- 


gie, toute la rapidité et aussi toute la discrétion nécessaire. 
Nous n'avons pas cette certitude. Nous avons même la certi- 
tu ie coniraire. 


Je signale, enfin, que seul le président Paladier a fait 


lans 
ce débat, aïlusion à cet événement international, qui houle- 
verse l'équilibre des forces matérielles et militaires 
monde : l'alliance sino-russe. 

Permettez-moi de revenie sur ce qu'a dit le président Pala- 
dier et de rappeler à cette Assemblée ce que 
sino-russe. 

I ne s'agit pas seulement d'un b'oc diplomatique. Le traité 
d'alliance, de coopération et d'assistance a été signé en 1950. 


I a été confirmé en septembre 1452, Au cours de l'année 1953, 


jans le 


représente le bloc 


u'1 troisiéme texle, celui-là secret, a précisé Ja opération des 
deux pays pour l'organisation des forces et pour la fabrication 
des armements. 

IL s’agit aussi d'une coopération intelle-tueile et d'une péné 
tration idéologique. Je pourrais apporter ici, si le temps ne 
m'était pas mesuré, sur celte coopération et sur cetle péné- 
tration, des documents saisissants. 


I s’agit enfin l’une coopération économique et industrielle 
singulièrement étroite. Elle à eu pour résultat de porter la 
part de la Russie et des Etats satellites dans le commen le la 
Chine, en trois ans, de 25% à 73 p. 100, En ce qui co e, 
notamment, la colaboration sino-russe en Mandchour par 
exemple pour la création de 130 entreprises industrielles, l'ai 
rapporté récemment, d'aprés des sources anglaises, des faits 
pr C1. 

Ce bloc sino-rnsse bouleverse totalement J'équilibre du 
monde, j'équilibre mililaire, démogi iphique €t économique 

M. le président. Je vous signale, m eur Bardoux, que 


Jes cinq minutes réglementaires sont di passces 


M. Jacques Bardoux. Je termine, monsieur le président, 


1 

En présence de ce bloc sino-russe, convenait-il, étaitail pru 
dent d'étudier dés imaintenant et publiquement, dans des 
conversations militaires annoncées et commentée la « 
tution d'un second O0, T. A. N., l'organisation du théâtre ce 
l'océan indien ? 

Les Anglais ne le pensent pas. Ils pensent, au contraire, « 
l'inégalité des forces entre les deux groupements est telle 
qu'il convient d'être prudent, Pourqu ji cle spérer sinon d'uru 
rupture, en tout cas d'une déten'e uilém les liens qui 
ont rive l'un (| l'autre es leux ecrit ? Po ru e pas 
intensifier les échanges économ ( et rent d le tacis 
diplomatiques avec la Chine ? 

M. le président. Monsieur Bardoux, je vous demande 
conclure. Vous parlez déjà depuis dix minutes 

M. Jacques Bardoux. Je conclus, monsieur le président 

Pour ces trois raisons, il nous est impossible d'accorder 


notre approbation à la politique indochinoise du Gouvern 
nent. 

Mais nous ne pouvons pas lui refuser notre vote, Pourquoi ? 
Parce que nous re saurions prendre la responsabilité sinon 
d'interrompre, en tout cas de prolonger ja négociation, non 
seulement la négociation pour la paix indochinoise, mais sur- 
tout la négociation pour le cessez-le-feu 

ous ee à ceux qui, là-bas, 
la grandeur de la France dans le 
France en Asie. 

Nous ne vous donnons pas notre approbation, monsieur 
président du conseil, mais nous voterons pour votre Gouver- 
nement. (Applaudissements sur certains bancs 


meurent pour maintenir 


monde et ja plact l4 la 


rt droit: 


M. le président. La parole est à M. le Benou,ille 


M. Pierre de Benouviile. C'est devenu une habhi'ude dar 
celle Assemblée de reposer, toutes les semaiacs, li probleme 
de la guerre en Indochine 

C'est devenu une habitude du Parlement cependant que 
nos troupes combattent, de remeltre en question, par des dis- 
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cussions qui n'aboutissent jamais, le sens même du combat 
que nous leur demandons de poursuivre. (Très bien! très Lien! 
droite et au centre.) a ‘ : 

Pour ma part, je ne pense pas que l'exécutif ait fait jusqu'à 

résent tout ce qu'il peut faire et tout ce qu'il doit faïre pour 
es soldats qui défendent, en Indochine, une des frontières du 
monde libre. 

Je ne pense pas que le Parlement «it eu le courage d'aborder 
encore le vrai problème, qui est de savoir s'il veut ou s'il ne 
veut pas mettre à la disposition de ceux qui luttent les vrais 
moyens de la bataille. e : 

En bref — je le dis sans détour — mon opinion est que si 
nous n'avons pas encore gagné la guerre, c'est parce que nous 
ne faisons pas la guerre, (Exclamations à gauche, à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) 

M. Max Lejeune. Qu'est-ce qu'il vous faut! 

M. Pierre de Benouville. Mas, cela dit, il est incontestable 
qu'une nouvelle bataille va commencer dans le delta. 

Je continue de croire qu'au sein du Gouvernement siègent 
suffisamment de patriotes pour étre cer:ain que nos soldats 
ne seront pas abandonnés dans cette nouvelle bataille, D'autre 

art, je suis convaincu que si, aujourd’hui, nous renversions 
e Gouvernement, la crise qui s’ensuivrait, constitutionnelle ou 
non, risquerait demain, au plus dur d'un nouveau combat, 
de laisser la France sans exécutif capable de prendre, dans la 
bataille ou dans ja négociation que seule la victoire peut 
rendre possible, les décis'ons qui s'imposent. 


M. André Denis. Ce gouvernement en est-il capable ? 
M. Louis Vallon. 11 à fait ses preuves. 


M. Pierre de Benouville. L'Assemblée, quand elle le veu, 
peut renverser le Gouvernement, mais elle sait fort bien qu’elle 
est incapable — et ce!a est essentiel en la matière — de trou- 
ver, dans la situation présente, une majorité sur quoi que ce 
soit, (Applaudissements au centre.) 

Nous vivons avec, au milieu de nous, un cadavre qui ne 
cesse de se décomposer. La querelle de la communauté euro- 

éenne de défense nous divise. Vous savez bien qu'il faut la 
rancher pour que la France puisse enfin prendre des déci- 
sions, 

MM. Edouard Corniglion-Molinier, ministre d'Etat, et Léon 
Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Très bien! 

M. Pierre de Benouville. Si une crise conslitutionnelle s’ou- 
vrait, personnellement je ne verrais aucun inconvénient, au 
contraire, à me représenter devant les électeurs qui m'ont 
envoyé ici (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à droite et à gauche), non pas pour m'installer dans un sys- 
tème d'impuissance maïs pour réformer le régime. 


M. Max Lejeune. I! faut changer le mode de scrutin! 


M. Pierre de Benouville. S'il était possible, au soir de la crise 
que certains veulent ouvrir, de créer un gouvernement d'union 
nationale et de salnt publie, je suis sûr qu’au sein méme du 
Gouvernement les hommes les plus raisonnabies penseraient 
qu'il faut en finir avec la situation déplorable dans laquelle 
nous nous sommes enfermés par nps contradictions qui, toutes, 
proviennent du fait que cette Assemblée a été élue à la faveur 
d'une loi électorale qui a fait s'apparenter les contraires. 
(Erclamations au centre. — Applaudissements sur certains bancs 
à l'extréme droite et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Charles Lussy. Très bien! 

M. Pierre de Benouville. .… et qui a fait que <e perpétue je 
regime le plus mauvais, qui est le régime d'assemblée, le Gou- 
vernement n'étant jamais qu'une délégation provisoire du légis- 
latif chargée de l'expédition des affaires courantes par une 
assemblée qui ne réussit à lui conserver sa confiance que quand 
elle se tait. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême 
droite.) 

Je ne me fais donc pas d'illusions: il ne nous serait pas 
vossible de résoudre la crise que l’on ouvrirait, et, hélas! la 
bataille, elle, est un fait que nous ne pouvons pas discuter. 

J'adjure une fois encore le Gouvernement de poser à l’Ascem- 
blée le vrai problème militaire en lui demandant les moyens 
par lesquels il pourra enfin agir autrement qu'en envoyant des 
secours trop limités. 

C'est dans ces conditions, sûr que je suis que nous ne sorti- 
rions pas de l'impasse où nous enfermerait une crise, que j'ai 
décidé de voter la confiance au Gouvernement. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l'extrême droite, à droite et au 
centre.) 

M. le président. La pirole est à M. Bernard Manceau. 

M. Bernard Mamceau. Mes chers collègues, pour la troisième 
fois en quelques semaines, le Gouvernement de coalition actuel, 
allant de l'U, D, S. R. au R. P. F.-U, R. A. S., en passant par 
le M. R. P., nous demande un vote de confiance. 
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Cela pose, pour plusieurs d’entre nous, un nouveau ca de 
conscience. 

Pour ma part, je crois avoir eu un certain mérite en votant 
pour ce gouvernement de coalition. Je n'insisterai pas davan. 
tage, tenant une fois de plus à mettre au-dessus de tout l'inté. 
rêét du pays . ; 

C'est pourquoi, dans la situation internationale actuelle, à 
Genève et en Indochine, je déposerai encore un bulletin favo- 
rable au maintien du Gouvernement. 

C'est pourquoi je veux aussi redire ma canflance et mon 
eslime — bien que je ne partage pas toutes ses opinions — 
à M. le ministre des affaires étrangères, qui défend, à la conte. 
rence de Genève, dans des circonstances difficiles, les intérêts 
de Ja France: l'honnêteté d'esprit, en eflet, est une qualité à 
laquelle je tiens à rendre hommage ; elle est, à mes yeux, la 
première qualité d’un véritable homme d'Etat. x 

Je suis persuadé, Je suis sûr, que parmi les nouveaux dépu- 
tés élus il y a trois ans, beaucoup refuseront de voir siéger 
dans les gouvernements à venir des hommes qui, notoire. 
ment, depuis dix ans, n'ont pas manifesté cette qualité. 

IL y à un an, durant Ja derniére crise ministérielle, j'ai posé 
nettement, par écrit, le dilemme: « Ou le président Pinay ou 
la dissolution! » 

Je rappelle que le président Pinay avait su se retirer à Ja 
suite de l'intervention d'un de nos collègues du mouvement 
républicain populaire, Cela me permet de considérer avec une 
certaine désinvolture certaines pressions de certains dirigeants 
de certain parti (Exclamations et rires) en faveur du gouver- 
nement de coalition Laniel-Teitgen. 

Soyez donc persuadés, mes chers collègues, que si j'avais 
voté contre le Gouvernement le mois dernier, ce n’est pas la 
perspective d’une dissolution, à mes yeux souhaitable, qui 
modifierait aujourd'hui mon vote. (Applaudissements sur 
divers bancs à droue.) 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Monsieur le président du conseil, il 
y a trois mois, le 9 mars, avec mon À M. Barrier, j'avais 
déposé, à l'ordre du jour accepté par vous, un amendement 
ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale compte sur le Gouvernement pour 
négocier, même avant la conférence de Genève, un cessez-le- 
feu garantissant la sécurité de nos troupes. » 

Vous n'avez pas accepté ce di mon amendement et je 
l'ai vivement regrelté car un long retard en est résulté. 

M. Charles Lussy. Très bien! 

M. Joseph Delachenal. Six semaines plus tard commencait 
la conférence de Genève. 

Là, vous avez consenti à entamer des négociations pour le 
cessez-le-feu et, comme je ne suis pas de ceux qui cherchent 
avant tout à renverser le Gouvernement, lorsque deux fois de 
suite, en mai, vous avez posé la question de confiance, j'ai 
voté pour vous, non, certes, sans hésitation, mais parce que 
je considérais qu'une crise ministérielle aurait pour résullit 
de retarder le cessez-le-feu que nous appelions de tous no; 
vœux et que nous considérions alors comme imminent. 

Mais hélas! depuis lors, nos espoirs ont été bien déçus. Ja 
conférence de Genève traine en longueur et, aujourd'hui, on 
nous parle déjà de l'éventualité d’une rupture prochaine. 

Si cette conférence n'’aboutit pas, la guerre va s’intensifier. 
Il vous faudra fatalement envoyer en Indochine un nombre 
de plus en plus considérable d'officiers et de soldats et dépei- 
ser des centaines de milliards supplémentaires. 

Puis, vous constaterez que cela ne suffit pas et qu'il vous 
faut faire appel aux soldats américains. Ne l'avez-vous pus 
fait déjà ? 

Or, ce malin, nous avons lu dans les journaux les | cor- 
ditions requises par l'Amérique pour nous venir en aide en 
Indochine et tout à l'heure, quand vous êtes monté à cette 1r:- 
bune, je pensais que vous alliez nous faire connaître votre 
manière de voir sur ces cinq conditions. Elles sont graves. 

Si vous ne les acceptez pas, comment nous tirerons-nons 
d'affaire en Indochine avec nos seules forces ? Si vous Îles 
acceptez, n'est-il pas à prévoir que la Chine, qui compte pris 
de 400 millions d'habitants, enverra en Indochine des divisions 
en nombre plus considérable encore ? 

Et n’allons-nous pas ainsi être fatalement entraînés vers une 
guerre mondiale avee utilisation des bombes atomiques et touts 
les horreurs qui pourraient en résulter ? 

Sans doute, si la conférence de Genève échoue, la faute en 
sera principalement aux communistes qui ont fait preuve d'ure 
intransigeance vraiment décevante, Mais, monsieur le président 
du conseil, avez-vous bien fait tout ce qui dépendait de vous 
pour aboutir à une solution ? PTE 

N'auriez-vous pas pu, notamment, envisager la possibilité «le 


suivre l'exemple de l'Angleterre et d'accepter la reconnaissali: e 
du gonvernement chinois dans le traité d’armistice lui-même, 
si nous avions obtenu des concessions suffisantes ? 
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N'auriez-vous pas pu déclarer à l'égard de tous l'indépendance 
de l'Indochine, associée à la France, alors que vous vous êtes 
borné à déclarer cette indépendance dans un accord récent avec 
Bau Daï, qui n’était peut-être pas très opportun ? (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Vous avez tout récemment nommé, à un poste Uès impor- 
tant, un de nos collègues que j'estime beauroup, avec lequel 
j'ai toujours eu les meilleures relations et qui certainement a 
une très grande valeur ; mais, étant donné Ja position qu'il avait 
prise depuis longtemps déjà sur le conflit d'Indochine, cette 
désignation était-elle opportune et n'est-elle pas de nature à 
entraver les négociations ? 


M. Frédéric-Dupont, ministre des relations avec les Etats 
associés. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Delachenal ? 


M. Joseph Delachenal. Volonliers. 


M. le ministre des relations avec les Etats associés. Monsieur 
Delachenal, je vous remercie de bien vouioir me mettre en 
cause d'une façon aussi courtoise, 

Ce que je vous demande de retenir, mes chers collègues, 
c'est le dernier discours que j'ai eu l'occasion de prononcer, 
il y a deux mois et demi, dans lequel, m'adressant au Gouver- 
nement et parlant de la conférence de Genève, j'affirmais que, 
dans mon esprit, la conférence de Genève était à la fois notre 
but et notre espoir. 

Aujourd'hui, je vous dis davantage: c'est ma foi. 

Je vous dis cela parce qu'il y a, au fond de moi-même, 
une croyance sincère, une croyance raisonnée dans le succès 
de celte conférence. 

La méthode que je compte employer — et que j'ai déjà 
employée, il y a quelques jours, en plein accord avec mon 
éminent collègue, M, le président Bidault.…. (Aires. — Mouve- 
ments divers.) 

S'ai constamment, dans le passé, apporté mon vote aux 
demandes d’investiture de M. le président Bidault et j'ai même 
eu l'occasion d'en souligner les raisons dans les interviews 
que j'ai données au moment où il se présentait devant nous. 

Dans ces conditions, je crois qu'il faut aborder ces négocia- 
tions avec le sens, avec la conscience de la gravité des ques- 
tions qui s'y posent. D'aulre part, il faut être sans complexe 
à l'égard de ses ennemis, sans idées préconçues à l'égard de ses 
adversaires. 

Voilà la méthode que j'applique. 

Mes chers collègues, en conclusion, ce qui vous intéresse 
— je le sais — c'est de savoir où en sont les négocialions 
actuelles et quelles sont les chances d'espoir. 

Je déclare simp'ement ceci: les mégociations, au sein des 
commissions mixtes de Genève, se poursuivent favorablement 
et avancent rapidement. C'est la seule chose que je puisse 
vous dire. (Rires el exclamations à gauche et à l'extrême 
gauche. — Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


M. Jean Binot. El vos autres discours ? Il n'y a pas que Je 
dernier qui compte. 
L'intermède est ralé. 


M. le président, M. Delachenal seul, à la parole. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, je me félicite 
d'avoir provoqué l'intervention de M. Frédéric-Dupont qui nous 
a tous frappés. (Rires à gauche et à l'extrême gauche) et aui 
nous donne un espoir que nous n'avions guère auparavant, 
étant donné ce qui s'est passé à Genève depuis six semaines. 


M. Jean Binot. M. Frédéric-Dupont est un optimiste né. 


. M. Joseph Delachenal., Avant-hier, pour les raisons que j'ai 
indiquées tout à l'heure, j'ai voté conte le Gouvernement, 
Aujourd'hui, celui-ci pose la question de confiance. 

.Cerles, je ne méconnais pas la gravité d'une crise ministé- 
rieLe en ce moment, bien qu'il ne faille peut-être pas s'en 
eflaroucher outre mesure, mais je voudrais poser à M. le pré- 
sident du conseil une question très nette. 

Etes-vous prêt, monsieur le président du conseil, à vous enga- 
ger dès aujourd'hui devant l'Assemblée nationale, d'une facon 
non équivoque, à ne pas provoquer de rupture à Genève el à 
he faire aucune proposition définitive susceptible d'amener 
celle rupture (Murmures au centre) sans avoir, au préalable, 
exposé à l’Assemblée nationale avec précision quelles sont 
les différences entre votre proposition définitive d'armistice et 
celle d'Ho-Chi-Minh, de façon que nous puissions apprécier ici 
et décider en toute connaissance de cause, en notre âme et 
conscience, si ces différences sont assez graves pour que nous 
acceptions d'envisager la rupture de Genève avec toutes les 
conséquences terrib.es qui pourraient en résulter ? 

De votre réponse, monsieur le président du conseil, dépendra 
mon vote et, je œois pouvoir le dire, celui d'un certain nombre 
de mes collègues, 





| 
{ 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert (Applaudis- 
sements à l'extrême droile.) 


M. Joseph de Monsabert. Mesdames, messieurs, je tiens à dire 
en montant à cette tribune que je ne suis mandaté par per- 
sonne, Je viens accomplir ce que je crois être un devoir, et un 
devoir pénible. Mais je tiens aussi à assurer que, das mon 
propos, je n'obéirai à aucune inimitié personnelle. 

Vous ailez, monsieur le ministre de la défense nationale, 
nous demander incessamiment des crédits millaires nécessaires 
— on nous l'a déjà dit tout à l'heure — pour sauver peut être 


le corps expédilionnaire d'Indochine et pour prendre des pré- 
cautions indispensables en Afrique. 
Vous devinez notre embarras, le mien tout au moins 
iais j'ai le sen- 


Ces crédits, je ne peux pas ne pas les voter, 
timent profond que je ne peux pas vous les confier. 

Pourquoi ? Pour deux raisons, Parce que le syslèine militaire 
dont vous êtes responsable pour grande part se révèle 
inadapté. La France n'a pas l'armée de la politique qu'elle est 
obligée de mener et que vous deviez prévoir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 

Comment allez-vous transformer celle qui existe ? 


Comment 


faire des divisions sans faire de vraies unités et en désorgani- 
sant celles qui existent ? L'armée va entrer dans six mois d'im- 
pa>se. 

La deuxième raison — je suis désolé de vous le dire — c'est 


e vous n'avez pas la confiance de l'armée, à cause de cette 
ésorganisalion constante, et parce que vous n'avez jamais cher- 
ché à connaitre le vérilable sentiment de l'armée. 

Quand on veut être un chef, il faut être en méme temps un 
écho. 

Non seulement vous n'avez pas la confiance de l'armée de 
métier, de ce qu'on est convenu d'appeler l'armée de metier, 
c'est-à-dire des cadres, mais vous n'avez pas la contiance de ce 
que j'appellerai, moi, la famille militaire : les foyers, les parents, 
en particulier ceux qui souffrent en ce moment-ci. 

Vous n'avez pas non plus la confiance de tous ceux qui ont 
ou qui auraient une charge militaire : les officiers el les sous- 
officiers de réserve. Et vous le savez bien. 

Eh bien! je vais peut-être dire quelque chose de très pré- 
somplueux, il me semble que je suis mandaté par ce corps 
militaire de la nation. (Erclamations sur divers bancs à gaui le 
et au centre.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Pourquoi ? 


M. Raymond Triboulet. Le général de Monsabert y a quelques 
titres ! 

M. Joseph de Monsabert, J'ai dit que je venais ici remplir 
un devoir. Je peux, bien entendu, me tromper, mais j'accum- 
plis mon devoir. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Vous allez demander un effort nouveau à la nation et 4 
l'armée, Eh bien! monsieur le ministre de Ja défen<e nationa'!e, 
la petite expérience que j'ai m'a prouvé qu'au cœur de l'épreuve 
le chef devait parfois porter Fanité qu'il commande. Mais, 
pour cela, il faut qu'il se sente porté par elle. H y a réversibilité 
de sentiments nécessaire dans Fonsrétre du commandement, 

Etes-vous porté par l'armée ? Vous n'êtes même plus sup- 
porté. (Mouvements divers.) 

Monsieur le ministre de la défen<e nationale, je fais appel 
à votre patriotisme et à votre conscience : vous devez partir et, 
qui sait ? si vous le faisiez à temps l'atmosphère politique en 
serait peut-être éclaircie (Applaudissements à l'extrême drite.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Voili une curieuse conceplion de 
l'armée républicaine! (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 

Il n'appartient pas à l'armée de commander le Parlement et 
le Gouvernement, de les contrôler. L'armée est au service de Ja 
République. 

I est curieux que des généraux se fassent élire pour porter 
de semblables arguments à la tribune, 

M. Raymond Triboulet, Allez donc en Indochine! 


M. Eugène Ciaudius-Petit, Je n'ai pas, 
de lecons à recevoir de vous. 

M. le président. La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Mes chers deux arguments 
massues ont élé avañcés pour infléchir la crise et changer les 
59 voix majoritaires de l'opposition en autant de votes favora- 
bles au Gouvernement, 

Le premier est d'ordre passionnel. On menace l'Assemblée de 
dissolution. Une telle menace marque son effet. 

certes, celle législature a été brocardée, vilipendée, vouée 
aux gémonies. 11 n'en reste pas moins vrai que, dans sa bès 
grande majorité, elle est consciente du mandat qu'elle a reçu 
du pays en 1951 et du devoir qui lui incombe. 

Les 324 députés qui ont refusé, jeudi, d'accorder la priorité 
à l'ordre du jour de nos collègues Fredet et Raingeurd ne crai- 
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gnent pas la dissolution, (Erclamaitions sur quelques banss 
au centre.) s sont prêts à retourner devant le pays et à 
ouvrir devant lui le dossier des responsabilités. (Applaudis- 
sements a l'ertréme droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

Cet argument ne pourrait donc porter que sur ceux qui met- 
traient leurs avantages perscone!s avant ce que, en conscienre, 
ils reconnaissent comme l'intérêt supérieur du pays. Ceux-là 
seuls Scraicht susceptibles de changer leur vote pour une telle 
considération, 

Je suis don: persuadé que cette Assemblée n'est pis sensilie 
à ce genre d'arguments. 

Un arguinent beaucoup plus valable — parce que non pas- 
sionnel pourrait modilier le comportement de certains 
d'entre eux. Je ke résuine. 

A-t-on le droit de renverser le Gouvernement de la France, 
aussi contesté soit-il, en pleine conférence de Genève et alors 
qu'il s'agit de metire fin à un conflit que nul dans cette Assem- 
blée ne souhaite voir se prolonger davantage ? 


M. Cuy Jarrosson. Très bien! 


M. Diomède Catroux. C'est à ce seul argument que je m’effor- 
cerai de répondre, car c'est le seul qu'en conscience un député 
français a le droit de retenir. 

Comme vous, mes chers collègues, j'ai écouté avec la plus 
extréme allention les interventions du Gouvernement, Je vou- 
drais en reprendre certaines — très rapidement, rassurez-vous 
— dans leurs con:lusions puisque c'est autour d'elles et non 
de notre sentiment personnel que nous devons nous déter- 
minier, 

L'intervention de M. le ministre de la défense nationale n’a 
malheureusement été qu'un p'aidover pro domo pour sa ges- 
tion et ses responsabilités personnelles. 

M. le manistre de Ja défense nationale ne nous a pas expasé 
ses vues sur la guerre en cour<, sur les hypothèses tactiques 
et stratégiques aujourd'hui possibles et auxquelles il convient 
de faire fase, que. que soit le crédit que l’on accorde à un 
succès éventuel de Ja con'érence de Genève. 

Ainsi est-il à craindre qu'une solution du conflit ne soit retar- 
dée par nos adversaires jusqu'au succès ou à l'échec d'une 
bataille décisive pour Hanoï. 

Les discours de MM. Molotov, Chou En Laï et Dong ne nous 

ermettent malheureusement pas a’écarter l'hypothèse selon 
Lance nos adversaires, prenant le risque d'une internatio- 
na.isation du conflit voudraient compléter leur succès ta:tique 
de Dien-Bien-Phu par Ja conquête stratégique du delta et de 
ses grandes villes, soit par un coup d'audace dans les semaines 
qui viennent, soit par une atlaque générale à l'automne, à Ja 
suile de la mise en place d'un dispositif puissant. 

C'est d'ailleurs par crainte que la balaile de Dien-Bien-Phu 
ne soit le prélude d'une invasion du delta, avant que le com- 
mandement a'ait pu prendre se: dispositions et le Gouverrne- 
ment ses responsabilités, que le général Navarre a demandé, et 
le genérai de Castries obtenu de ses troupes, tant d’héoiïsme 
et de sacrifices, 

Alors, nous tournant vers le Gouvernement, nous pouvons 
lui demander: qu'avez-vous fait depuis février dernier pour 
parer à ce danger évident, le problème n'étant pas seulement 
de renforcer et de réparer les pertes sub'es à Dien-Bien-Phu, 
mais de modifier profondément ja physionomie de notre corps 
de bataille ? 

Pourquoi avoir attendu la chute de Pien-Bien-Phu puis le 
retour d'une mission mibtaire, c'est-à-dire quatre mois, 120 
jours pour arrêter des mesures qui ne répondent d ailleurs 
qu'à une certaine hypothèse, celle selon laqueïle le Viet-Minh 
n'aurait pour cette bataille décisive ni aviation à réaction, ni 
tanks, ni engins amphibies, autrement dit, qu'il ne saurait 
livrer qu'une bataille d'artillerie et d'infanterie ? 

Quelle responsabilité pour le Gouvernement de la France si 
Hanoï tombait parce que l'on n'aurait pas su prévoir une nou- 
velle thansformation au corps de bataille vieuninh, un nouveau 
développement de ses moyens de guerre! 

Pourquoi l'hypothèse d'un ralentissement des travaux de la 
conférence de Genève ne doit-elle pas étre écartée ? Mais il 
suflisait d'écouter le ministre des affaires étrangères pour s’en 
convaincre. Certains d'entre nous qui croyaient discerner une 
opposition de la Chine communiste et de l'Union soviétique 
doivent! être décus. M. Chou En Laï, dans son discours du jen- 
demain de celui de M. Molotov, a manifesté Ja même violence 
que son collègue soviétique. “a 

Nous n'avons qu'une tendance trop compréhensible à limiter 
notre conception particulière du conflit indochinois aux inté- 
rêts des populations des Etats associés et aux nôtres. En fait, 
en abordant le règlement de ce confit particulier par le biais 
d'une conférence internationale dont les médiateurs sont des 
uissances qui sont en garde les unes contre les autres de 
œnigsherg à Vladivostok; nous avons çouru le risque reduu- 
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table d'ajouter l'item indochinois aux nombreux conflits qui 
opposent le monde jibre au monde smo-soviétlique et dont l’en- 
semble forme ce qu'il est convenu d'appeler Ja guerre froide. 

Alors, comme beaucoup d'autres sur les hanes de cctle 
assemblée, je me tourne vers le Gouvernement comptable 
d'un tel destin à Genève, d'une telle bataille possible à Hanci 
et je lui demande s'il peut désormais prendre sur lui de telles 
responsabilités. 

Certes, je rends hommage à la force persuasive et au talent 
de M. Georges Bidault, Je sais qu’à Genève il renouera ina 
sablement les fils qui se dénouent sans cesse mais, en fait, 
c'est à Paris et non à Saïgon ou à Genève que se gagne la 
paix en Indochine, c'est à Paris et non à Tunis ou à Rabat que 
se conservent l'amitié et la solidarité des peuples tunisiens et 
marocains. Dans l'épreuve, c’est à Paris que se gagne la partie 
de la France dans le monde, et j'en arrive là où je veux 
conc.ure, 

M. le président. Monsieur Catroux, votre temps de parole e:t 
épuisé. 

M. Diomède Catroux. Mon:ieur le président du conseil, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, vous n’avez pu arrêter, 
pour venir en aide aux forces armées d'Indochine, que des demi- 
inesures et avec quel retard, et dans quelles conditions! Vous 
vous effrayez aujourd’hui, et la France avec vous, des const- 
quences de ce conflit lointain où s'épuise notre substance, où 
se compromettent le devenir de notre rayonnement africain, 
le sort de nos alliances, n0$s engagements en Europe même. 
Vous savez qu'il faut tout sauver sous peine de tout perdre 
mais vous n'en entrevoyez pas, hélas! Ja possibilité. 

Vous vous rappelez que le Gouvernement présidé par M. Laniel 
est le fruit d'une rneutralisation des partis composant cette 
assemblée en raison de la proximité de l'élection présidentielle 
de Versailles. 

Vous saviez que cette origine ne lui permettait que de gérer 
les affaires courantes et non de gouverner. s « 

En des temps moins critiques, cette gérance eût suffi. Le 
budget a été voté en temps utile pour la première fois depuis 
de longues années. L'expansion économique a pris le pas sur 
le malthusianisme, l'intérêt de la productivité à été reconnu; 
on a même enfin compris qu'on pouvait ne plus avoir de crise 
de trésorerie et les prédécesseurs de M. Edgar Faure s'éton- 
nent de n’y avoir pas pensé plus tôt: sur le plan de la cons- 
truction de logements, des progrès très importants ont été réa- 
liés grâce à cette compréhession économique. 

Les ministres techniques ne sont pas restés en arrière ‘es 
uns des autres, mais celte administration est insuffisante et 
n'est pas le Gouvernement de la France lorsque se joue le 
drame indochinois et que se noue celui de l'Afrique du Nord. 

Devant la montée des périls, il ne faut plus gérer mais gou- 
verner. 

Pafdonnez à un jeune parlementaire de croire, en dépit de 
nos divisions, en dépit de l’imperfection de nos institution: 
que cela est poss.ble. 

Nous ne sommes plus en face de dfficultés passagères, mais 
d’échéances qu’on ne peut pas ajourner encore par des habi- 
letés, 

M. le président. Monsieur Catroux, je vous demande de 
conclure. 

Vous avez largement dépassé votre temps. 

M. Diomède Catroux. Je conclus, Le devenir de l’Union fran- 
caise est en cause, le sang coule non seulement en Indochine, 
mais également en Tunisie et au Maroc, nos alliances se disten- 
dent à tel point que la France peut être la‘ssée découverte face 
à une agression soviétique. A l'intérieur, le silence du pays à 
l'égard de son régime politique est un avertissement grave qui 
ne peut pas ne pas être entendu de cette Assemblée, ; 

Nous jouons notre sort en Asie, en Afrique, en Europe. Xous 
connaissons l'enjeu: il s’appeile Ja France. 

Alors, pour sortir des équivoques, ua certain nombre de 
mes amis et moi-même ne voterons pas la confiance. (Applau- 
dissements sur divers bancs à l'ertrême droite.) 

M. le président, La parole est à M. Gaborit, 

M. Roger Gaborit. Mesdarnes, messieurs, l'importance du vote 
à émettre dans quelques instants, à un moment tragique de 
l'histoire de notre pays, me fait un devoir d'exprimer britve- 
ment, mais clairement, les raisons pour lesquelles quelques atn:s 
et moi-même allons voter la confiance au Gouvernement. 

La première raison est que nous tenons essentiellement x 
ce que la conférence de Genève continue. Même s’il n’y a qu'un 
espoir minime d’oblenir un cessez-le-feu honorable, nous esli- 
mons que tout doit être fait pour y parvenir. | 

D'autre part, s'il est vrai que M. Molotov et le Viet-Minh 
jouent la crise française, je ne veux, pour ma part, donner ni 


l’un ni à l’autre la moindre possibilité d'exploiter un succès 
politique issu de la faiblesse du Parlement français, et qui, 
transposé eur le plan militaire, permettrait, grâce à de nou- 
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veaux atermoiements, une nouvelle victoire du Viet-Minh eur 
ja France. (Applaudissements au centre, à droite et sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 

La seconde de ces raisons, c’est que la mise en cause de nos 
ministres me paraît pour le moins déplacée. Le patriotisme de 
M. le président Bidault n'est-il pas le garant de son action en 
faveur de la France ? (Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

On lui reproche un manque d'autorité dans les conférences 
internationales! Mais qui donc aurait dû lui conférer cette auto- 
rité, sinon le Parlement ? (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Peut-il parler valablement, et efficacement, au nom de la 
France, quand les représentants du peuple sont divisés et oppo- 
sés? Quand les partis dits nationaux sont eux-mêmes inca- 
pables de définir pour la France une politique extérieure claire 
et cohérente ? (Très bien: très bien! sur les mêmes bancs.) 

Pour une fois je suis d'accord avec M. Loustaunau-Lacau: 
tous les groupes de l’Assemblée ont eu leur part de responsa- 
bilité dans le drame indochinois. 

M. Félix Kir. Voilà la vérité! 

M. Roger Gaborit. On parlait tout à l'heure d'ouvrir le dos- 
sier. Il pourrait réserver quelques surprises à certains. 
<Applai:dissements au centre, à droile et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. Jean Binot. Et à d'autres parmi ceux qui applaudissent. 

M. Roger Gaborit. Ni M. Thorez, vice-président du conseil du 
gouvernement de Gaulle, ni nos amis socialistes, avec M. Mou- 
tet, ministre de la France d'outre-mer, ni tant d’autres, ni 
aucun de nous ne peuvent jouer les Ponce-Pilate. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est jinexact en ce qui 
concerne Maurice Thorez. La preuve contraire a été apportée 
maintes fois à cette tribune. (Erclamations à droite, à l'extrême 
droite et au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Il était au pouvoir. Il n'a pas démis- 
sionné. Il est donc responsable. 

M. Roger Gahorit. Même en conclusion d'un débat qui dure 
depuis un mois, la plupart d'entre nous sont imcapables de 
vouloir ce qu'ils veulent, de penser ce qu'ils pensent, c'’est- 
à-dire de pousser à leurs extrêmes conséquences les thèses 
qu'ils défendent. {Erclamations à l'extrême droite.) 


M. René Moatti. Vous parlez en votre nom personnel. 


M. Roger Gaborit. Ainsi, dans une négociation capitale, le 
ministre des affaires étrangères semble ne pas parler au nom 
d'une France unie mais d’une fraclion de la France divisée. 

En outre, aucun de nous ne peut dénier à M. le président 
Laniel le mérite d’avoir fait figurer dans son programme son 
désir formel de négocier. 

Or, mesdames, messieurs, une très forte majorité de cette 
Assemblée, en votant l'investiture de M. Lonidl, a manifesté 
son approbation du principe de la négociation. 

Cette négociation est en cours. Elle est difficile. Nous n'avons 
pas le droit de présumer son échec et encore moins de le pré- 
parer. {Applaudissements au centre, à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 

Pourquoi les représentants de la France seraient-ils a prion 
ceux de la mauvaise foi ? Des hommes éminents ont reproché 
au Gouvernement sa carence dans la conduite de la guerre. 
C'est possible, c’est même certain; mais n'est-ce pas là Île 
résultat aussi de la carence du Parlement lui-même, incapable 
de définir et d'affirmer une politique de l'Union française ? 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Il est vrai qu’une majorité d'entre nous souhaite une fin 
honorable et non une capitulation. 

IL appartient à cette majorité de confirmer, sur ce point pré- 
cis, Sa confiance à un Gouvernement qui a tout de même eu 
le mérite d'instaurer et de mener des négociations que rieu 
ne permet de considérer comme inutiles. 

Nous ne pourrions même pas alléguer comme raison de juger 
le Gouvernement sur des œuvres qui ne sont encore qu’en 
cours d'accomplissement. 

Si vraiment notre volonté doit se manifester, avec qnelqne 
thance d'efficacité, c’est bien par cette confirmation d'une poli- 
tique que nous avons recommandée, il y a bientôt un an. 

M. Guy Jarrosson. Très bien! 

M. Roger Gaborit. Aussi bien, ce débat trouve-t-il son origine 
réelle dans un événement militaire, dans un contexte émotion- 
nel, infiniment justifiable, d’ailleurs, mais ce qui est en cause 
aujourd'hui relève d'un registre plus vaste et doit être consi- 
déré avec plus de circonspection et de sérénité. 

En me fondant sur la simple logique, sur le seul souci de 
a Continuité de notre politique de paix, je crois à la nécessité 
de consolider le Gouvernement et non de le renverser, 





Je ne suis pas prêt, pour ma part, à procurer un succès 
gratuit à nos adversaires en provoquant la vacance du pou- 
voir. 


M. Guy Jarrosson. Très bien! 


M. Roger Gaborit. D'ailleurs, les députés qui se préparent à 
renverser le Gouvernement, ou à le faire renverser (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche Applaudissements 
au centre et à droite), ont-ils une nouvelle équipe, une nou- 
velle majorité toute prête ? I1 faut le dire. 

Plusieurs voir au centre. Voilà le problème! 


M. Roger CGaborit. Enfin, la troisième raison qui me fera 
voter pour le Gouvernement est que je considère que c'est Jui, 
et non un autre, qui doit faire venir rapidement devant le Par- 
lement la discussion de la Communauté européenne de 
défense, conformément aux engagements pris par vous, mon- 
sieur le président du conseil. 

Il n’est pas un Francais, quelle que soit son opinion sur ce 
problème, qui n'exige maintenant du Parlement qu'il en 
ädébatte, qu'il en décide et dise s’il est prêt, oui ou non, à 


un renversement des alliances, car c'est cela qui est en cause. 
{ \pplaudissements au centre, à droile et sur plusieurs bancs 
à gauche. — Prolestations sur plusieurs bancs à l'extrême 
aroile. 


M. Diomède Catroux, 11 n'en est pas question! 
M. René Moatti. On vous expliquera cela une autre fois! 


M. Roger Gaborit. La confiance que je vais exprimer par mon 
vote est conditionnée par celle que je vous fais quant au res- 
pect dés engagements que vous avez pris de faire venir devant 
l’Assemblée la discussion des accords de Bonn et du traité de 
Paris. 

Cette hypothèque qui pèse sur le Parlement et sur le pays 
doit être levée au plus tôt, Il vous sera loisible ensuite, mes 
chers collègues, de procéder aux réévaluations ou aux regroupe- 
ments nécessaires, 

Il est, certes, légitime que certains de nos ègue consi- 
dèrent que le Gouvernement actuel ne répond pas, en général, 
aux espoirs qu'ils avaient formés, mais le souci du change- 
ment, et plus encore les questions de tactique, me semblent, 
aujourd'hui, en tout cas, des considérations mineures en regard 
de l'intérêt national. (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Le souci de la paix, l'intérêt du pays et son honneur même 
sont en cause. Ces considérations seules doivent nous saseein- 
bler et dicter notre vote. 

On a beaucoup parlé de loyauté ces jours derniers, C'est 
aujourd'hui à la majorité d’investiture de faire la preuve de 
la sienne. 

Nous avons encore de dures batail'es diplomatiques et morales 
à mener, Les Français ont toujours été capables de se ressaisir 
dans les circonstances graves de leur histoire. IL vous appar- 
tient de ne pas démentir cette tradition, 

IL est temps de sortir des complexes contradictoires qui para- 
Ivsent notre action... 


M. Pierre de Gaulle, Très bien! 

M. Roger Gaborit. ...ct de provoquer ce renouveau de patrio- 
tisme et de sens national qui ont fait la gloire d'un passé 
récent et qui faisaient écho à cette fière devise: Monneur.et 
Patrie. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche et sur 
de nombreux bancs à droite. — Applaudis ements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Charles Lussy. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. L'Assemblée nationale ne trouvera pent- 
tre pas déplacé qu'après qu'elle a entendu les porte parole 
des groupes qui participent au Gouvernement, l'opposition 
puisse faire entendre, elle aussi, sa voix. 

Le groupe socialiste est surpris de la tournure donnée au 
débat d'aujourd'hui par l'initiative du Gouvernement Mon- 
sieur le président du conseil, nous étions en droit de penser, 
mercredi, alors que vous donniez votre préférence à un 

1 


du jour qui, d'ailleurs, n'accordait la conflance au Gouverne- 
ment que par sous-entendu, que le Gouvernement l rait à 
ce moment 4a question de confiance sur la priorité à cet ordre 
du jour pour l'approbation de sa polit que ipplaudissements 
a quui he 

Vous en avez décidé autrement et, par une initiative q 
n’est pas la premiere dans cet ordre d'ulét ;, du reste vols 
avez posé la question de contiance 1} I l 
trois ordres du Jour. 

_Le premier de ces ordres du jour est celui du grout i- 
liste. « " 

Je crois qu'il eût été plus clair, je suis presque tenté de 


dire plus loyal... 
M. Marcel-Edmond Naegelen. Plus honntte! 
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M. Charles Lussy. . de poser trois fois la question de 
confiance. (Applaudissements à gauche.) 

Mais sans doute le Gouvernement, qui éprouve quelque diff- 
cullé à constituer une majorité de soutien dans la confiance, 
a-t-il pensé qu'il Jui serait plus facile de constituer une 
majorité d'opposition dans la confusion. 

Je voudrais dire tout de suite à ce sujet, à la fois pour 
répondre à cette singulière tactique, et aussi à certains propos 
qui ont été tenus à cette tribune, que je suis surpris chaque 
fois que j'entends un orateur, qui est quelquefois le président 
du consil lui-même, signaler que, s'il y a une opposition 
contre le Gouvernement, elle serait bien embarrasste demain, 
étant donné sa formation, pour gouverner. 

Monsieur le président du conseil, vous avez une majorité 
autour de vous. Je n'ai pas l'impression qu'elle soit à ce point 
homogène que vous puissiez tourner contre nous ce reproche. 
J'ajoute que, lorsque j'entends si souvent parler à cette tri- 
bune d'un renversement des alliances, j'ai le droit de pro- 
tester car il n’a jamais été dans notre pensée. (Applaudisse- 
ments à qauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Nous avons fait ici même, sur le plan de la politique inté- 
rieure, un renversement d'alliances dont nous avons gardé la 
mémoire, et ce ne sont pas ses résultats désastreux qui nous 
encourageraient à porter la même tactique sur le plan inter- 
hational, (Applaudissements à gauche.) 

Je tiens à vous donner de nouveau lecture de l’ordre du 
jour du groupe socialiste : 

« L'Assemblée nationale, 

“ f’rofondément inquiète de la situation actuelle en Indo- 
chine, 

« Estime que le Gouvernement français n’a pas le droit, par 
des imprudences, de risquer l'extension du conflit et doit, au 
contraire, tout tenter pour y mettre fin; 

« S'élève contre toutes mesures, telles que l’envoi du contin- 
gent en Indochine, susceptibles de faire rebondir la guerre et 
d'accroître les pertes déjà trop lourdes du corps expédition- 
aire, » 

Il n'y a rien dans ce texte qui puisse gêner en quoi que ce 
soit nos négociateurs à Genève. Il n’y a rien dans ce texte qui 
ne soit conforme au sentiment profond du pays et, j'en suis 
convaincu, au sentiment profond de l’Assemblée nationale 
elle-même. (Applaudissements à gauche.) 

Il est regrettable que ce ne soit pas sur ce texte, et sur ce 
texte seul, auquel on ne peut attribuer aucune arrière-pensée, 
et dont nul ne contestera, j'imagine, que ses auteurs sont à la 
fois des répubiicains et des patriotes, que l'Assemblée ait été 
ne — à se prononcer, 

ourquoi ne pas le lui permettre ? Vous disiez, monsieur 
le président du conseil, que de toute manière l’appel au contin- 
gent ne pourrait pas avoir lieu sans que l’Assemblée nationale 
su prononce, IL était beaucoup plus simple de lui permettre 
dès aujourd'hui de vous donner son sentiment, car vous auriez 
su, alors, qu'elle s'oppose. 


M. René Moatti. Qu'en savez-vous ? 


M. Charles Lussy ..àù ce que le continge”t métropolitain soit 
associé à cette expédition dont nous souhaitons ardemment et 
le plus tôt possible la fin. (Applaudissements à gauche.) 

Autour de ce débat on a voulu, depuis quelques jours, créer 
un'climat nouveau. On a promené dans les couloirs et dans 
la presse le spectre de la dissolution. Un groupe parlementaire 
a pris l'affaire à son compte. 

J'ai déjà dit à celte tribune avant le mouvement républi- 
cain ee og — je m'en excuse auprès de lui — que si cette 
Assemblée n'était pas capable de faire une autre politique, ou 
que si la majorité qui s’est voulue majorité en dépit des enga- 
gements électoraux pris auparavant n’était pas capable de faire 
son devoir, il conviendrait alors, évidemment, de retourner 
devant le pays. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Ce n'est pas une nouveauté mais — je le dis avec le maxi- 
mum de courtoisie au mouvement républicain populaire — 
lorsqu'on fait ressurgir cette idée à la veille d'une crise pos- 
sible, cela prend beaucoup plus l'aspect d’une manœuvre que 
d'un manifeste. (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs à l'extrême droite.) 


M. Fernand Bouxom. En cas de crise, la dissolution n'est pas 
obligatoire. 


A l'extrême droite. Expliquez-vous, monsieur Bouxom. 
M. le président. M. Bouxom n'a pas la parole, 
M. Charles Lussy. En ce qui nous concerne, en tout eas, 


nous sommes prêts à aller rendre compte au suffrage universel 
de notre action, 








Nous dirons pourquoi, depuis un an, après avoir refusé de 
voter l'investiture à M. Laniel, nous lui avons refusé systé. 
matiquement notre confiance, et nous npposerons à notre atti- 
tude le spectacle d'une majorité qui a voulu être majorité et 
qui est incapable de gouverner, avec un Gouvernement Jui- 
Inême incapable de diriger sa majorité, Nous montlrerons aussi 
que notre opposition socialiste, quoi que vous en disiez, à 
toujours proposé ses solutions, qu'elle opposait aux vôtres. 


M. Guy Jarrosson. Lesquelles ? 


M. Charles Lussy. À M. Gahorit qui vient d'affirmer à cette 
tribune que tous les partis politiques ont, dans la guerre d'In- 
dochine, depuis sept ans, la même responsabilité. 


A droite, Oui! c’est vrai. 
M. Jean Legendre. Et la vôtre est de taille! 


M. Charles Lussy. … je me permets de faire observer que, 
dès 1949, il y a cinq ans, le secrétaire général du parti socia- 
liste, alors représenté au Gouvernement, M. Guy Mollet, à fait 
connaitre notre sentiment cad une lettre qui a été rendue 
publique. Si par la suite, bien que les ministres socialistes 
aient, au sein du Gouvernement, fait montre à tout propos 
du même sentiment, le groupe socialiste, pour qui la solida- 
rité gouvernementale n'est pas un jeu... 


M. Max Lejeune. Très bien! 


M. Charles Lussy. … à cru tout de mème, parce qu'il s’agis- 
sait de défendre le régime contre ses adversaires, devoir appor- 
ter l’unanimité de ses voix au Gouvernement dont il n'approu- 
vait pas tous les actes, c’est un exemple qu'il faudrait imiter 
et qu'on n'a pas le droit de nous reprocher. (Applaudissements 
à gauche.) 

Enfin, monsieur le président du conseil, je reprends à mon 
compte, pour conclure, vos propres paroles. 

Vous axez dit qu'il ne devait pas y avoir dans ce débat de 
calcul politique. Personne ne pourra soupçonner le groupe 
socialiste, qui ne recherche ni n'accepte aucune place dans le 
Gouvernement et qui n’est pas disposé aujourd’hui, pas plus 
qu'il ne le sera demain, à avaliser une politique qu'il a tou- 
jours combattue, d’avoir dans ce débat ou dans tout autre des 
intentions de calcul politique. 

Vous avez dit que seuls commandaient l'honneur et l'intérêt 
de la France. J'ajouterai aussi l'intérêt de la paix, et c'est 
parce que, seuls, commandent pour nous l'honneur de notre 
pays, l'intérêt de la France et l'intérêt de Ja paix, qu’une fois 
de plus nous vous refuserons notre confiance. {Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Le groupe des républicains indépendants 
apportera, dans sa quasi-unanimité, ses suffrages au Gouver- 
nement. 

Pour la troisième fois, mesdames, messieurs, un débat sur 
l'indochine s'est instauré, c'est-à-dire que, pratiquement, 
depuis plusieurs semaines, nos discussions parlementaires 
interfèrent avec les négociations de Genève et y affectent gra- 
vement l’action du représentant de la France. 

Inversement, dans le présent débat, M. Molotov fut, semble- 
t-il, le premier interpellateur. 

Or que ressort-il de ce débat ? 

‘ En fait, toute la politique internationale y fut obscurément 
et confusément mêlée à la politique indochinoise, objet des 
interpellations, alors que la sagesse commandait de séparer les 
questions relatives à la Communauté européenne de défense, 
qui nous divisent, de celles qui sont relatives au problème de 
la paix à Genève, lesquelles auraient dû nous réunir. (Applau- 
dissements à droile.) 

C'est pourquoi, finalement, les oppositions au Gouvernement 
s’additionnent tout en se contredisant, incapables qu'elles sont, 
et pour cause, de dégager une autre politique que celle qui 
a servi à définir la mission donnée en pleine clarté au che! 
de la délégation française. 

Le seul résultat qui risque d’être atteint, mesdames, mes- 
sieurs, c'est le sileace de la France. - 

Or, cela est inadmissible; cela est même impensable. Nous 
ne pouvons envisager d'être responsables en quoi que ce soil 
d'une pareille carence. Les négociations ne doivent être ni 
interrompus, ni contrariées. 

C'est pourquoi nous voterons la confiance au Gouvernement. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mesdames, messieurs, certains se mon- 
trent surpris des conditions dans lesquelles s'achève ce grave 


débat. 
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En eflet, après le vote eur la priorité de l’ordre du jour 
accepté par le Gouvernement et le retrait de ce texte, que 
reste-t-il ? Trois ordres du jour, ou, plus exactement, deux 
ordres du jour et une motion de censure qui n'ose pas dire son 
nom. {Très bien! très bien! au centre.) 

En ce qui concerne les deux ordres du jour, je n'insisterai 
pas, pour deux raisons: d'abord, parce que très normalement 
is émanent des deux grandes formations politiques de l'oppo- 
gition à ce gouvernement, et ensuite, parce que M. le président 
du conseil, en ce qui concerne l'un et l’autre, a, au début de 
ce débat, apporté des explications que, pour ma part, j'approuve 
euticrement, 

Mais, mesdames, messieurs, peut-on, dans ces conditions, 
parler d'un fonctionnement nurmal des institutions parlemen- 
aires ? Que reste-t-il des réquisitoires qui ont été dressés à 
cette tribune ? Rien d'autre que des critiques stériles, rien 
d'autre que du négatif. 

Où sont les suggestions constructives qui, figurant dans un 
ordre du jour, auraient pu servir de base à un programme 
concret et auraient pu ainsi amorcer une politique nouvelle ? 
(1pplaudissements au centre.) 

_ Devant cette incohérence, devant cette impuissance à proposer 
des solutions de rémplacement, que voyons-nous ? 

En Indochine le combat se poursuit; les menaces se précisent 
dans le delta tonkinois, Le premier devoir est d'assurer au 
maximum Ja sécurité de notre corps expéditionnaire et la pro- 
tection de nos amis vietnamiens. 

Dans ce but, le haut commandement devra, À bref délai, 
prendre des mesures militaires d'une extrême importance. 

A Genève, la délégation française, comme vous l'a dit M. le 
ministre des affaires étrangères, multiplie ses efforts pour abou- 
tir, en accord avec les représentants des Etats associés, sur des 
bases honorables, à un cessez-le-feu. 

Est-ce donc le moment pour la France d'ouvrir une fois de 
+ la vacance du pouvoir ? Est-ce donc le moment de laisser 
& général Ely s'adresser à Paris à des ministres chargés de 
l'expédition des affaires courantes ? (Applaudissements au 
centre.) 


M. Germain Rincent. Les militaires n'ont fait que cela! 


M. Edouard Moisan. E:t-ce donc le moment de suspendre les 
négociations de Genève, de placer nos amis et no alliés devant 
la défection de la France et de procurer à nos adversaires un 
succès diplomatique qui peut être d’une incalculable portée ? 

Qui ose affirmer dans cette Assembiée, sérieusement, que Ja 
crise serait brève ? On parle de gouvernement divisé, Suffit-il 
de le dire pour constituer sur-le-champ un gouvernement uni ? 
(Applaudissements au centre.) 

On parle, en termes très généraux, de changement de poli- 
tique. Soit! Mais avec quel changement de majorité ? On devait 
nous reparler, à la fin du débat — c'est un orateur du groupe 
de l'union des républicains d'action sociale qui nous l'a dit — 
du chef, du conducteur, du guide qui manque à la France. 

Mais, mesdames, messieurs, discours et mieux encore bruits 
de couloirs nous apprennent qu'ils sont nombreux ceux qui 
croient posséder toutes les qualités requises pour s'affirmer 
d'emb'ée le chef, le conducteur, le guide qui manque au pays. 
(Applaudissements et rires au centre.) 

Il est facile, je dirai même très facile de renverser un gouver- 
pement... 


M. Max Lejeune. Ce'a vous est arrivé! 


M. Germain Rincent, Il est mème très facile de renverser une 
majorité ! 


M. Edouard Moisan. Je m'excuse, mais au moins ce gouver- 
nement-ci attendra le résultat du scrutin, conformément aux 
dispositions constitutionnelles, (Applaudissements au centre.) 

Je dis qu'il est facile de renverser un gouvernement avec 
l'appoint des voix du groupe communiste. 


M. Joseph Defos du Raw. Très bien! 


M. Edouard Moisan. Mais j'ajoute qu'il me paraît très diffivie 
de constituer un gouvernement sans l'appoint des voix du 
groupe du mouvement républicain populaire, 

On a pu entendre un orateur déplorer en même temps l'ins- 
tabilité gouvernementale «et la stabilité ministériele, ze qui 
signifie, sur un plan précis, la continuité d'une politique 

J'ai le devoir, mesdames, messieurs, de vous dire soleüunella- 
ment au nom de mon groupe que nous n'accepterons pas un 
changement d'orientation de la politique extérieure française. 
(Vifs applaudissements au centre.) 

Une semblable éventualité signifierait notre entrée immédiate 
dans l'opposition. 

D'habiles stratèges doublés de savants calculateurs peuvent 
faire échec au Gouvernement tout en évitant que se trouvent 
réalisées certaines conditions prévues par la Constitution, 





———— 

Mais ce qu'ils ne peuvent pas faire, c'est de disposer des 
voix de mon groupe, c'est de décider que le mouvement répu- 
blicain populaire a nécessairement vocation gouvernementaie. 
(Applaudissements au centre.) 

Mon groupe unanime apportera aujourd'hui ses voix au 
Gouvernement pour éviter, dans les heures dramatiques que 
nous vivons, l'absence de la France. 

Si le Gouvernement devait être renversé, sachez, mesdames, 
messieurs, que mon groupe non moins unanime et nan moins 
résolu saurait en tirer doutes les conséquences et au besoia 
placer l’Assemblée devant un choix devenu inévitable 

Du communiqué qui a été publié hier, je ne veux, en conclu- 
sion, extraire qu'une seule phrase, mais qui, je vous en donne 
l'assurance, prend à nos yeux tout son sens: 

« La responsabilité de la crise, de sa durée, de son issue, de 
ses suites diplomatiques, militaires et politiques sera publique- 
ment, personnellement et définitivement fixée par le vote même 
qui décidera du sort du Gouvernement, (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henri Bergasse. Mesdames, messieurs, pour la troisième 
fois en quatre semaines et depuis le début de la conférence 
de Genève, des assauts répétés ont été livrés au Gouvernement 
sous forme d'intenpellations, 

Pour la troisième fois, il se trouve dans la nécessité de poser 
la question de confiance, tout cela, certainement, aux regards 
amusés de nos interlocuteurs asiatiques, 

Trente orateurs se sont succédé à cette tribune pour affirmer 
que si tout le monde se trouvait bien d'accord sue l'opportu- 
nité d'un cessez-le-feu en Indochine, le Gouvernement n'était 
pas qualifié pour l'oblenir, Et finalement, M. Mendès-France a 
pu affirmer sans rire que rien ne devait étre dit dans cette 
enceinte qui soit de nature à affaiblir, à Genève, la position 
de nos négociatenrs. De tele sorte que si le Gouvernement, 
tout à l'heure, est mis en minorité et si par hasard il tombe, 
la négociation de Genève tombera du même coup, mais il 
paraît que la situation de la France n'en sera pas pour autant 
affaiblie, bien que, et pour la première fois au cours de son 
histoire, on ait vu le rappel de ses négociateurs en cours de 
débat, 

Et par un paradoxe douloureux, comme jil ne s'agit pas 
d'une convention pour la paix, mais bien d'une convention 
d'armistice, la guerre, elle, continuera, avec les menaces qu elle 
comporte et les sacrifices qu'elie impose, 

M. Mendès-France, dans un discours parfaitement nuancé 
et à la mesure de son grand talent, nous a expliqué les motifs 
péremptoires de ce changement de chevaux au milieu du gué. 

Ce n'est certes pas qu'il reproche ou suspecte la sincérité 
de M. Bidault. IL Ja reconnait méme à Paris, tout en avant 
des doutes à Genève. Mais n'ayant pas reçu de réponse à ses 
angoisses profondes, ni de solution immédiate aux dramatiques 
diflicultés qui nous assaïhent, il voulirait, en somme, que 
nos négociateurs aient réussi avant d'avoir essayé! 

Un des reproches fondamentaux qu'il adresse au chef de 
notre délégation à Geriève est d'avoir tardé à rencontrer ses 
interlocuteurs chinois, qu'il n'aurait Vus, paraît-il, que treate 
secondes, au hasard G'une rencontre fortuite dans les couloirs. 

Quant au chef de la délégation du Viet-Minh, il l'a vu tout 
juste quelques minutes, dans un bar, au hasard d'une ren- 
contre. 

En somme, et si j'ai bien compris, M. Bdault ne serait 
allé à Genève que pour refuser d'y rencontrer les représentants 
du Viet-Minh. 

Tout cela n'offre pas un caractère Sérieux et ne semble nulle- 
ment justifier cette relève en pleine conférence, dont M. Men- 
dès-France se réclame et à laquelle il pense sans doute avoir 
quelque droit. 

Je lui en reconnais un bien volontiers, celui d'avoir, le 
premier, indiqué à cette tribune le poids très lourd que cons- 
tituait pour aotre pays la guerre d'Indochine et la nécessité 
du choix entre notre maintien dans ce pays et le réarmement 
francais. 

Mais maintenant, tout le monde ne pense-t-il pas la même 
chose ? Y a-t-il vraiment dans cette Assemblée quelqu'un qui 
reluserait de faire tous les efforts pour que cesse aussitôt le 
douloureux conflit d'Indochine ? 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Très lien! 


M. Henri Bergasse. Oserait-on a‘firmer que ce n'est pas Île 
désir des négociateurs de Genève, et pensez-vous qu'ils y 
soient allés simplement pour faire rebondir la guerre et en 
réclamer l'internationalisation ? 

L'internationalisation de la guerre, on veut b'en la reprocher 
aux Français qui font la guerre tout seuls, mais on ne pense 
pas une minute à Ja reprocher aux Chinois qui furent tout 
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la frontière pour y servir leurs canons, (Applaudissements à à l'extrême gauche.) 
droite, au centre et sur quetques bancs à gauche. . à " 

C'est bien À eux quil faudrait demander d'abord de ne M. Raymond Guyot. Par 322 voix contre 263, l’Assemblée 





nalionale à condamné sans équivoque le Gouvernement. 

Un gouvernement soucieux de l'intérêt supérieur du pays 
et respectueux de la volonté du Parlement, un gouvernement 
qui aurait tout simplement de la dignité aurait démissionné 
sur-le-champ. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

MM. Laniel et Bidault ont préféré s’accrocher au pouvoir et 
donner à la France et au monde un lamentable spectacle, 
auquel l'Assemb:ée nationale a le devoir de mettre fin. 

Durant sept années, la guerre n’a apporté que deuils, ruine: 





pis internationaliser la guerre et je suis bien persuadé qu'ils 
seraient les prem'ers, aujourd'hui, à en sentir l'intérêt. 

J'espérais au moins trouver dans le discours de M. Mendès- 
France la preuve d'une attitude nouvelle, hâlant la conclusion 
de la paix ou celle d'une habi:eté particulière à la conclure. 
Mais je suis obligé d'avouer — je m'en excüse — que je n'ai 
trouvé ni l'une ni l'autre. 

Par contre, M. Mendès-France à admis comme parfaitement 


soutenable qu'en 1947, 1948 et même 1949, un effort massif 1 . oil 
aurait pu retourner là-bas la situation militaire et a convenu misère et abandon national. Il s'agit non seulement de juger 
avec franchise qu'à celle époque on aurait pu l'emporter mili- cette politique, mais d'y mettre un terme, comme nous n'avons 
{a rement si l'on avait mis le prix. cessé de le demander depuis 1916. 2 
Je n'ai jamais entendu notre ami M. Frédéric-Dupont dire Durant sept années, que ce soit à la présidence du conseil, 
autre chose, en particulier le 31 mars 1949 et le 19 août 1948. aux Etats associés ou aux affaires étrangéres, les dirigeants du 
On lui reproche d’être aujourd’hui au bane des négociateurs, mouvement républicain populaire ont joué un rôle détermi- 
mais lorsque Clemenceau, qui faisait la guerre, et qui ne la nant. lis portent Ja responsabilité principale des maiheurs de 
faisait pas à demi ‘Erclamations et rires à gauche), s’est trouvé la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
devant des négociations d'armistice, on ne l'a pas chassé de IL vous est bien difficile, monsieur Bidault, dont les cartes 
la table et l'on n'a pas appelé à cette table ni Malvy, ni Cail- sont biseautées, de parler du jeu de la France. ; 
jaux, ni les pèlerins de Kienthal. (Très bien! très bien! à Le Parlement n'a pas reçu de réponse aux questions graves 
droite.) qui ont été posées à celte tribune. I éclate désormais que vous 
Faudrait-i! aujourd'hui que nous appelions à cette table les vous êtes refusé à tout examen loyal des propositions faites par 
stratèges de Ja guerre au compte-gouttes et les spécialistes de la° délégation de la république démocratique du Viet-Nam et 
la retraite sur la pointe des pieds ? que des gens fort éloignés des communistes ont jugées équi- 


M. Souslelle, avec le grand talent que nous lui connaissons tables et généreuses, 
et l'éluquence feutrée, en quelque sorte amortie, qui est dans Est-il possible qu'à nouveau les propositions faites jeudi à 
sa manière, a paradoxalenwnt vilipendé un gouvernement au Genève par M. Pham Van Dong restent sans réponée positive 
sein duquel ji! comple quatre amis et où il semble regretter de la France ? 
d'avoir perdu le cinquième. Mais comme ses amis sont aussi M. Pham Van Dong a renouvelé le désir de la république 
les nôtres, il ne trouvera pas mauvais que nous les soutenions démocratique du Viet-Nam de traiter directement avec Ja France 
au lieu de les renverser. : en vue d'aboutir au cessez-le-feu et d'établir, dans l'égalité et 
Quant à déclarer comme lui que M. Molotoy a raison de par- l'amitié, des rapports économiques et culturels avec la Franc 
ler en ennemi dans une conférence où il vient pour faire Jla M. Pham Van Dong a confirmé la possibilité de l'adhésion de 
ne g que, s’il pose er ju Ge mr du y is 2e Indo- son pays à l'Union française. 
chine le non-réarmeme e l’Allemagne, il est bie ans Ed ‘ sider 
Sroi et que c'est à'Assisigue qui 4 tort sous serions certsine- Or, qu'avons-nous entendu de la bouche qe pren du 
ment de son avis, si, au inème moment, la Russie mettait bas conseil et de son ministre des affaires étrangères ? Nous n'avors 
le r. ( t entendu que perpectives d'échecs, mesures mililaires, chiui- 


les armes, levait le rideau de fer et appelait toutes les nations peer : 
à contempler le vide de ses casernes et l'arrêt de ses arsenaux. tages et menaces, généralisation du conflit. | 
L'internationalisation du conflit, telle est donc votre pen:te. 


Quand jil considère comme étrange que notre attitude soit - : 
davantage harmonisée avec celle de nos alliés qu'avec celle Vous avez refusé de vous expliquer sur le fait qu'à Ja suite 


de nos adversaires, c'est moi-même qui m'étonne de son éton- de voWwe démarche l'intervention américaine àx Dien-Bien-Phu 
nement. devait avoir lieu le 28 avril, que les baleaux étaient em roule, 
Bref, et pour en finir, nous n'avons pas trouvé dans les chargés d'engins atomiques. 
arguments des adversaires du Gouvernement ce grand élan A Ja question posée par plusieurs de nos collègues concer- 
national issu des entrailles du Fée dont nous parlait nant l'attitüde de la délégation américaine à Genève, vous 
M. Mendès-France, et que je suis d'accord avec lui pour consi- avez été incapable — et pour cause — de vous reporter à u 
dérer comme nécessaire en présence d'une situation grave qui seule Aug 4e en faveur de la paix. Par contre, vous avez 
devrait unir tous les Français. | ] j ‘ déclaré avoir recu l'assurance que l'intervention des Etats- 
: LES ge gs mu eg ri soient De au Unis se produirait en cas d'échec de la conférence. 
30 nement est celui de la continui es hommes en place ‘ D'or , x Di s ‘j s bruits 
et auquel certainement remédierait un appel à des À res Comme vous Led vd à Les DUR CS EE 7 2x s 
nouveaux, une espèce de jeu de cartes lout neuf pour une | {ui ON COUT ARC MS SE otre éventuelle de là 
partie nouvelle, Mais je ne trouve pas que l'opposition soit, en se DR caen. ds le 15 he la s il du HMimatum plus où 
cela, plus homogène que la majorité elle-même. COREORES QUE 20 10 IR, ©. EN SU DENON DOS PU 
meéins catégorique, plus ou moins déguisé, nous avons des 


Au surplus, à quel jeu jouerait-on ? Est-ce à celui qui 
consiste à asphyxier nos combattants d'Indochine en Jeur 
relusant l'aide qui leur est nécessaire, comme nous y invite tre 
l'ordre du jour de M. Lussy ? le Gouvernement de ne pas négocier sincèrement el de specuier 
Toutes ces discriminations au moraent où l’on veut former sur l'échec possible de la conférence comme il avait tenté : 
un gouvernement de salut publie, dont on ne devrait exclure spéculer sur la tragédie de Dien-Bien-Phu. Telle est votre poii- 


raisons d'inquiétude. 
Nous sommes en droit, au terme de ce débat, de suspec'er 





personne, portent la marque d’une conception étroite et en tique. 
quelque sorte rabougrie de la situation. Il y a actuellement un million d'hommes sous les armes ct 

Nous avons trouvé, par contre, dans le discours de M. Bidauit, vous avez décidé un appel anticipé de cent mille hommes du 
une foi sincère, émouvante, qui prouve son désir réel d’une contingent que vous vous proposez d'envoyer en Indochine, 
discussion pacifique, patiente, avec des résultats positifs dont selon les déclarations même de M, Laniel dans ce débat. 
les symplômes sont déjà en vue et qu'on viendrait aujourd'hui Le corps expéditionnaire, d’après les chiffres de M. Pleven, 
interrompre: C'est ce que nous ne voulons pas. est passé de 45.000 hommes en 1958, à 162.000 en 1950 el à 

Certains prétendent faire mieux et gagner du temps en com- 220,000 avant la bataille de Dien-Biea-Phu. 
mençant par en perdre. Mais parce que, pendant ce temps-là, Le corps des officiers et des sous-officiers de l’armée francai-e 
le sang coule et que nous l'en avons pas trop, nous ne pou- est décimé et ceux qui poussent à l'aggravation de la guem 
vons entraver l'action du Gouvernement. d'Indochine sont précisément les partisans acharnés de Ja Con 

Certains pensent qu'ils peuvent le faire. Qu'ils pèsent leurs munauté européenne de défense, c'est-à-dire du réarmeme!t 
responsabilités et, surtout, celles qui suivront! de l’Allemagne revancharde. 

Notre confiance dans le Gouvernement, nous l'avons déjà dit Pour des in'érêts qui ne sont certainement pas ceux de 
il y à un mois, n'a pas élé enthousiaste. Mais il est, pour le France, nous assistons. à la dislocation et à la destruction 
moment, la France, dans une conférence dont les résultats l'armée francaise comme force nationale. {Applaudissements 4 
sont urgents. Si faible qu'elle soit, la confiance que nous Jui l'extrême gauche.) 
porltons est encore très supérieure à celle que nous inspirent ses Les sommes englouties en Indochine n'ont cessé de grossir 
détracteurs. (Applaudissements au centre.) pour atteindre le chiffre de 2.500 milliards de francs Gepuis 

C'est pourquoi Je groupe d'action républicaine et sociale, 1947. L'envoi de renforts, l'appel anticipé de 100.000 born 
dans sa très grande majorité, lui apportera ses suffrages. du contingent, vous obligent d'ores et 2 à ur dépen-e 
{Applaudissements à droile et au rentre.) supplémentaire de 80 milliards de francs. Où les prendrez-vou: ! 
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En vérité, vous précipitez la France vers la ruine et la déca- 
dence. Vous êles en train, pour des intérêts qui ne sont cer- 
tainement pas ceux de Ja France, d’affaiblir sa position dans 
les pays de l'Union française et dans le monde. 

IL est indispensable de changer de politique. I est urgent 
que, respectueux de la volonté du pays et du Parlement, vous 
fassiez ce que vous auriez dû faire dès jeudi. H est urgent que 
vous partiez. Il ne doit pas y avoir de place au banc du Gou- 
vernement pour les fossoyeurs de la France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pour aboutir au changement d'orientation de Ja politique 
française voulu par le peuple, nous appelons à l'unité ouvrière, 
à la lutte commune de socialistes et des communistes et à 
l'union de loutes les forces démocratiques et nationales. 


I n’y a aucune échappatoire possible pour les députés. Le 
choix de l’Assemblée est clair: pour ou contre la paix au 
Viet-Nam., 

Le M. R. P. fait le chantage à la dissolution. Pour ce qui nons 
concerne, non seulement ce chantage ne nous atteint om AU 
contraire aous sommes sûrs de la réponse que ferait le pays 
gi on lui posait la question: pour ou contre la guerre d’Indo- 
chine ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les forces pour appuyer une autre politique existent dans le 
pers Elles sont, mesdames, messieurs, l'immense majorité de 
à pation. 

Au Parlement, ces forces se manifestent comme reflet de Ja 
volonté nationale. 


M. Laniel, afin de se sauver d’une situation désespérée, a 
utilisé à nouveau l'épouvantail du danger communiste pour 
empêcher l'union nationale, Mais n'est-il pas clair pour qui 
veut sincèrement la paix, qu'il doit s'appuyer sur le peuple, 
sur la classe ouvrière et son parti communiste ? 


Au nom du groupe communiste à l’Assemblée nationale, au 
nom du parti communiste français, je renouvelle ici notre réso- 
lution d'appuyer toute politique pacifique et je confirme ici 
que les communistes sont toujours prêts à soutenir, au Parle- 
ment et dans le pays, tout pas en avant effectif, toute dispo- 
sition conforme à l'in'érêt de la classe ouvrière, à l'intérêt 
du peuple, à l'intérêt de la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Milterrand. 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, j'écoutais 
comme vous, au début de la séance, M. le président du conseil 
inviter l’Assemblée nationale à voter la confiance et si je 
l'approuvais de poser avec clarté le problème dans toute sa 
gravité, je n’approuvais évidemment pas tous ses propos, 

Quel étonnant paradoxe, mesdames, messieurs, si l'on ima- 
gine le chemin parcouru depuis quarante-huit heures! J'ai 
sous les yeux, je le rappellerai pour mémoire, le texte de l'or- 
dre du jour soumis par MM. Frédet et Raingeard, dont on ne 
pee plus. Or n'importe-t-il pas de savoir pourquoi l'Assem- 
née nationale, à une telle majorité, le renvoya dans les 
oubliettes ? 

Il demandait, et le Gouvernement s'y était rallié, que l’on 
fasse tout pour éviter de retarder ou d'interrompre l'effort de 
paix à Genève et pour assurer la sauvegarde du corps expi- 
ditionnaire. 

Partant de là, monsieur le président du conseil, avez-vous 
cru possible de faire croire aux groupes de cette Assemblée 
que ceux qui n'approuvaient pas votre politique ou la pré- 
sence de cette équipe gouvernementale étaient pour autant 
hostiles à la réussite des efforts de paix à Genève et à la 
sauvegarde du corps expéditionnaire ? 

Cela n'a pas été dit clairement, sans doute, mais cela a été 
sous-entendu et c'est cela ce que nous n'acceptons pas. 

Il nous parait en effet paradoxal que l'on nous dise que 
maintenir le Gouvernement en place c'est assurer Ja sanve- 
garde du corps expéditionnaire, Il faudrait vraiment manquer 
de mémoire et supposer qu'en toutes circonstances le corps 
expéditionuaire s'est trouvé bien de la sollicitude du Gouver- 
nement. 

Retarder les efforts de la délégation française à Genève ? 
Mais, monsieur le président du conseil, de quoi vivez-vous 
depuis quelques mois, sinon de la politique que nous avons 
préconisée mais qui fut appliquée trop lard et trop mal ? 

Dien-Bien-Phu. le mauvais démarrage de la conférence de 
Genève, les hésitations de nos alliés, les accords avec nos 
associés, où l'indépendance — c'est bien évident — aevient 
de plus en plus incompatible avec le maintien de l'Enion fran- 
caise. tous ces éléments réunis, monsieur le président du 


conseil, font que si, aujourd'hui, en développant les thèmes, Ù 
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les thèses, les espérances de la politique que nous proposions, 
vous avouez l'échec de l’autre politique, la vôtre, vous n'avez 
pas acquis le droit de réclamer notre conflance. 

Vovez-vous, monsieur le président du conseil, je suis étonné 
2" puisse être évoquée à cette tribune, par vous-même, chef 

u Gouvernement, l'éventualité d'un Munich asiatique. 

A la vérité il n'est pas un groupe national de cette Assem- 
blée qui accepterait, c'est bien évident, de se rallier à ce que 
vous dénoncez avec tant de complaisance en l'attribuant aux 
autres, cetle paix honteuse de capitulation! Jamais nous 
n'avons proposé cela, mais nous pensons que la meilleure 
manière d'éviter les plus mauvais risques de la guerre comme 
de saisir les chances de la paix, c'est de faire appel à des 
hommes, fussent-ils recrutés dans la majorité actuelle... 


M. Henri Bergasse, Ah! tout de môêinet! 


M. François Mitterrand. .…. capables de représenter devant 
le pays, devant nos alliés, devant nos ennemis plus de volonté, 
de cohésion et de sens des responsabilités. 

J'évoquais tout à l'heure l’ordre du jour de MM. Frédet et 
Raingeard. Hs avaient Île droit, eux, nos collègues de se 
taire sur la confiaace. His avaient le droit de « prendre acte », 
Crovez-vous que, dans un moment pareil, alors qu'il vous faut 
susciter l'unanimité nationale, -croyez-vous qu'il vous est lois 
sible de ne pas demander clairement la confiance de l’Assem- 
blée ? Comme si vous craigniez par là-mêème une fàcheuse 
aventure parlemeataire, alors que votre devoir est de prendre 
au moins cè risque là pour appeler le pays tout entier à 
suivre son gouvernement, pour préparer la guerre Si c est 
nécessaire, mais aussi pour faire et gagner la paix, comme il 
Je faut, 

Voilà ce que quelques-uns d’entre nous pensaient, et nous 
n'en aurions pas dit davantage aujourd'hui si un certain nombre 
d'artifices de procédure et d'habiletés de langage ne risquaient 
de troubler certains de nos collègues et de leur créer je ue sais 
quelle mauvaise conscience. 

Artifices de procédure ? Mais constamment! 

Voyez la manière dont la question de conflance fut posée, 
Qui donc ici admettra qu'une confusion pourrait être faile 
entre trois ordres du Jour dont la priorité fut demandée 
concurremment ? 

Qui croira ici, monsieur le président du conseil, que ces 
ordres du jour puissent, à un seul moment de la discussion, 
être confondus quant au fond ? 

Arlifice de procédure ? Mais peut-être en ert-ce nn aussi, 
après tout, que celle menace de dissolution. J'ai remarqué que 
lorsque M. Moisan retint l'éventualité de la disolution, des 
applaudissèments nombreux dans tous les groupes saluèrent sa 
déclaration. 

Ua défi répond à un autre défi, mais il ne faut pas que, sur 
ce point, l'équivoque soit possib'e. Si le Gouvernement tombait 
tout à l’heure et que la disso:ution fût proposée par un groupe 
important de l’Assemblée, sur quoi voulez-vous que le peuple 
ait à se prononcer sinon précisément sur ce dont nou 
débaltons depuis des semaines, c'est-à-dire sur la manière dont 
fut conduite la guerre d'Indochine, (Applaudissements à qau- 
che et Sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

Je n'ignore pas, certes, que l’on tentera et ce sera nor 
mal le méler à cette question les problèmes de l'Europe, 
notamment ceiui de la communauté européenne de défense. Je 
m'en doute bien. 

era pendant difficile si lon songe, par exermp:e, que 
\ Guy Mollet. président de l'Assemblée de Strasbourg et Icas 
der éminent d'an parti nombreux dont Ja position sur Ja 


‘ 
1 | » 


C. E. D. et eonnue, volera contre von et que le général 
Corwiglion-Molhinier. ministre d'Ftat. adversaire acharné, sème 
ble-t-il, de Ja communauté européenne de défense, votera pour 
le Gouvernement. ‘Sourires.) 
Ce sera difficile à expliquer, je ie répèl monsieur Moisin, 
En vérité, la scuie tigne de démarcation qui pourrait séparer 


le peuple en de prochaines élections c'est we, Corne Je le 
disais: la guerre. Oui, la guerre mal faite, Et Ja paix, bien sûr, 
inais Ja paix mal engagée. 

Est-ce vraiment, pour ceux qui souhaitent tenter l'aventure 
de la discolution, une excellente maniére de gagner des suf- 


£' 
frages ? Ils croient avoi: le vent en poupe ? Ft pourtant, d'un 
seul "np et clairement. le peuple français saura que les res 
pons bi:it ne S mt pas anonvmes. ({ {pplaudi sements sut 
guelques bancs à gauche. — Murmures au centre.) 


Monsieur le présider:t du conseil, j'ai dit ce que je pensais 
devoir dire à la suite des interventions que j'ai entendues 

Mais je conelus. Si je vote, ainsi que quelques-uns de mes 
amis, contre la confiance au Gouvernement, c'est qu'il y a, me 
semble-t-11, une réelle disproportion entre les mérites, aussi 
grands soient-ils, d'une équipe gouvernementale et les inté- 
rêéts per:manents de la France. 
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Est1 acceptable que vous donniez à penser qu'un renverse- 
ment de PA = étrangère est possible et souhaité par une 
grande partie des parlementaires qui, dans ce débat, s'oppo- 
sent à vous ? Vous useriez plus justement en a’insistant pas 
sur ce point de votre droit de réclamer une confiance dont 
d'autres que vous pourront sans doute mieux user, 

M. de Benouville a dit, s'en prenant au Parlement: Jamais 


nous n'avons eu le courage — ou plutôt: jamais vous n'avez 
eu le courage (Sourires) — de donner au Gouvernement les 


miovens de mener la guerre en Indochine comme il convenait. 

C'est inexact. Jamais le Parlement n'a refusé à aucun gou- 
vernement les moyens qui fui furent demandés. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et sur divers bancs au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. René Moatti. !! ne les lui refusera pas demain. 


M. François Mitterrand. Le problème qui se pose à l'instant 
n'est done pas de savoir si le Parlement fut au-dessous de sa 
tiche, face aux responsabilités de la guerre ; il est bien plutôt 
de savoir comment le Gouvernement a usé des moyens que 
le Parlement lui a constamment accordés. 


M. Pierre de Benouville. Me permettez-vous de vous inter- 
aompre ? 


M. François Mitterrand. Volontiers. 


M. Pierre de Benouville. Vous avez remporté une victoire: 
le Parlement s'applaudit jui-même. Cela ne m'étonne pas, mais 
cela peut surprendre le pays. 

Je n'ai pas seulement dit que le Parlement n'avait pas eu 
le courage de donner les moyens de la bataille aux gouverne- 
ments successifs; j'ai dit aussi qu'il n'avait pas le courage 
d'articuler la politique que doit pratiquer le Gouvernement 
pour gagner la bataille et être capable de négocier. (Applau- 
dissements sur certains bancs à l'extrême droite.) 


M. René Moatti. l'onc, il faut voter contre, 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, j'en ai, je le 
crois, assez dit. 

IL est bien clair que je voterai contre la confiance demandée 
d'une manière si confuse — il s’agit, au fond, de voter pour 
ou contre la méfiance — qu'on me sait pas exactement sur 
que: texte l’Assemblée est invitée à se prononcer. 

Vous avez préféré le vide laissé par MM. Fredet et Raingeard, 
qui permettra sans doute, demain comme hier, à la politique 
francaise de contnuer comme devant en faisant flèche de 
tout bois! 

La presse vient de nous apprendre les conditions posées par 
le secrétaire d'Etat d'un grand pays ami. Le passé récent, les 
hésitations de notre diplomatie, les malheurs de notre poli- 
tique militaire ne nous incitent pas, devant les inqu'élantes 
perspectives, devant les incertitudes de demain, à vous donner 
notre confiance. 

Mais, monsieur le président du conseil, vous qui fûtes 
capable en d'autres temps d'actes de courage quand c'était diffi- 
cile, nous voudrions qu'aujourd'hui encore vous compreniez 
votre devoir, Votre devoir ne serait-il pas, plutôt que de trarner 
je ne sais quel équipage aux ailes blessées, sous je couvert 
d'artifices, de donner le signal d'un nouveau et bon départ ? 
C'est ce courage-là que nous attendons de vous et non pas 
cette audace verbaie qui vous faisait, inutilement, agressive- 
ment accuser l'opposition nationale de je ne sais que:les inten- 
tions alors qu'elle demeure décidée envers et contre tout à 
faire triompher les intérêts supérieurs de la France. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, je pourrais me bor- 
per à répondre à M: Mitterrand par cette seule question: tout 
cela eet très bien, mais après ? ‘Applaudissements au centre.) 

Je suis bien d'accord avec Jui sue le fait que, dans le passé, 
tant dans le domaine intérieur que dans celui qui nous pré- 
occupe maintenant, un certain nombre de responsabilités ont été 
prises. Mais je suis peut-être aussi d'accord avec lui pour penser 
qu'il faudra en faire l'inventaire très précis, total, complet, à 
travers — je l'ai dit la dernière fois — dix-huit ou dix-neuf 
gouvernements présidés par des membres de presque tous les 
groupes de cette Assemb'te, sauf le groupe communiste, qui a 
participé au premier. 

Peut-être aussi faudra-t-il nous demander si ceux mêmes 
qui sont aujourd'hui les principaux critiques de cette politique 
n'ont pas participé directement à des gouvernements qui en 
furent responsables. 


[1. Francois Mitterrand. Certains s'en sont séparés. 





=. 


M. Robert Lecourt. Car si l’on a de la mémoire, il faut en 
avoir pour tout le monde. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Au surplus, il s'agit d’un inventaire à faire et si vous croyez 
que les perspectives d'un communiqué publié hier soir sont 
simplement destinées à je ne sais quelle pression ou manœuvre, 
comme on l'a dit tout à l'heure, vous vous trompez beaucoup. 

Le moment est venu pour vous, comme pour nous, de sortir 
de l'incertitude, des hésitations, des tergiversations dans tous 
les domaines, et spécia'ement dans celui de la politique étran- 
gère, car vous sentez bien que c’est ce problème là qui a 
dominé tous les débats qui se sont déroulés depuis trois 
semaines, 

Faites l'inventaire des orateurs qui ont défilé à la tribune 
dans le débat sur l'Indochine, et vous verrez qu'au fond, il 
y avait sans doute le problème indochinois, mais il y en avait 
un autre, qui a pesé en permanence pendant ces trois jours, 
Je pose alors de nouveau la question: Et après ? 

Vous aliez cenverser le Gouvernement tout de suite. Bien! 

J'ai lu dans la presse, voici trois jours, dans un bulletin qui 
m'est obligeamment envoyé le matin, que M. Nehru aurait 
écrit, au début de la semaine, à propos de la conférence de 
Genève : « Le sort du monde va se jouer dans les trois semaines 
à venir ». 

Dans les trois semaines à venir ? 

H n'y aura plus de Gouvernement à Paris. Croyez-vous que 
ce soit une bonne méthode pour jouer le sort de ja paix ? 

Je demande, alors, qu'on réfléchisse aux conséquences. S'il est 
normal, en effet, pour le Gouvernement d'engager son existence 
sur des ordres du jour, je dois aussi rappeler que ce n'est pas 
le Gouvernement qui s'interpelle et si, sur le premier ordre 
du jour, il n'a pas posé la question de confiance quant au fond, 
il appartenait aux orateurs de l'opposition de définir dans un 
texte précis la politique constructive ‘sur laquelle ils auraient 


pu demander à l'Assemblée de se prononcer. La ge mg qui 


aurait alors été recueillie — de 314 voix, peut-être plus, peut- 
être moins — se serait alors moralement engagée à gouver- 


ner ensuile en se fondant sur cette politique là. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) . 

Ils ne l'ont pas fait. Et, ainsi que l'a dit il ÿ à un instant 
mon ami, M. Edouard Moisan, nous avons assisté au dépôt d'un 
ordre du jour de M. Mitterrand — pardon, de M. Caillet — … 
(Rires au centre el à droite.) 

M. François Mitterrand. Le premier ordre du jour était-il 
celui de M. Frédet ou celui de M. Lecourt ? 


M. Robert Lecourt. … qui n'était en somn)e qu'une motion de 
censure qui n'osait pas dire son nom. 

IL était normal que le Gouvernement engageñt son existence 
sur cette motion de censure. 

Mes chers collègues, je veux, en terminant, faire cette seule 
remarque : en pleine conférence internationale, tandis que sont 
nombreux les interlocuteurs de la France, est-ce que M. Dulles 
est interpellé en Amérique ? (Exclamations à l'extrême gauche.) 

Est-ce que M. Elen est interpellé en Angleterre pendant que 
se déroulent les débats de Genève ? (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 

Plusieurs voix à l'extrême droite. Oui, il l'est! 

M. Daniel Mayer. Chaque semaine! 

M. Robert Lecourt. En France, c'est de façon permanente, 
tandis que se déroulent les débats internationaux, que le Parle- 
ment interpe:le le Gouvernement. 

Comment voulez-vous que la République vive dans de telles 
conditions ? (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. Les explications de vote sont terminées. Je 
rappelle que la question de confiance a été posée par le Gou- 
vernement contre la priorité et contre l'adoption des ordres du 
jour n° 2, 3 et 4. Je vais consulter l'Assemblée sur la question 
de confiance ainsi posée. 

Le règlement impose le pointage des votes. 

Dans l'hypothèse où la confiance ne serait pas refusée à Ja 
majorité constitutionnelle, l'Assemblée devra se prononcer 
ensuite sur les demandes de priorité et sur les ordres du jour. 

Je suppose que, dès lors, l’Assemblée voudra renvoyer la 
proclamation du résultat du scrutin à cet après-midi. (Déné- 
galions sur divers bancs.) 

Je mets aux voix la question de confiance, 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
tilution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième aälinéa de l'article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit. 

J1 va y être procédé. 

La séance est suspendue, 


‘(La séance, suspendue à douze heures dir minutes, est reprise 
à douze heures cinquanle-cinqg minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


Voici, après vérification, Je résultat du dépouillement du 
scrutin sur la question de confiance : 


Nombre des votants....... NEO SET . 599 


Majorité constitutionnelle requise pour 
le refus de la confiance................ 314 


Pour l'adoption........... 293 
Contre ....... sosssssoscce 306 


Conformément au troisième alinéa de l’article 49 de la Cons- 
titution, la confiance n'est pas refusée au cabinet. 

Mais, conformément à l'article 49 in fine du règlement, la 
riorité et les ordres du jour n° 2 de M. Lussy, n° 3 de M. Cail- 
et et n° 4 de M. Duclos, ne sont pas repoussés. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, je demande 
une suspension de séance afin de me rendre auprès de M. le 
Président de la République. 


M. le président. Je vais suspendre la séance jusqu'à quinze 
heures et demie. 


Voir nombreuses. Seize heures! 


M. le président. La séance est suspendue. Elle sera reprise à 
seize heures. 


(La séance, suspendue à treize heures, est reprise à seize 
heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

J'ai été informé que M. le président du conseil avait offert 
5 - gps du Gouvernement à M. le Président de la Répu- 

ique. 

Je propose donc à l’Assemblée de laisser à son président le 
soin de la convoquer, (Assentiment.) 


= 6 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi modifiant le taux de certaines 
amendes pénales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 86%, distribué 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
da justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Je ministre de la santé publique et de Ja 
population un projet de loi relatif aux maisons d'enfants à 
caractère sanitaire. : 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8658, distribné 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
da famille, de k popuiation et de la santé pubjique. (Assen- 
timent.) - 


—6— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Desgranges, Pupat, Bignon, 
une proposition de loi tendant à prévoir pour les anciens 
risonniers de la guerre de 1914-1918 et à leurs ayants cause 
‘octroi d’un pécu!e calculé sur la base de 400 francs par 
mois de captivité. A 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8651, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions.( Assentiment F 

J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter la loi du 12 avril 1941, 
relative au régime des pensions de retraite des marins du 
commerce et de la pêche. À OR 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8652, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Wolff et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter la loi du ?8 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8653, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des Hmnente de guerre, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Temple une proposition de loi tendant à 
modifier le régime financier de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8659, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 1 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Durbet et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à inclure dans Ja liste des maladies profes- 
gionnelles indemnisables, au titre de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1946, la maladie de Kienboïk. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8654, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Briot et Morève, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 49-354 du 28 juin 1949 reiatif au commerce des produits 
destinés à l’alimentation des animaux. 

La proposition de résolution sera imgrimée sous le n° 8655, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à améliorer le traitement des professeurs de l’ex-cadre 
de la Seine, lycées, E. N. P., collèges techniques, coilèges 
modernes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8656, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


e— 8 — 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. Coudert un rapport fait am 
nom de la commission des immunités parlementaires sur Ja 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Goubert 
(n° 8374). 

Le rapport sera imprimé sous le n° $657 et distribué, 

Aux termes du 15° alinéa de l'article 18 bis du règlement, ee 
rapport sera inscrit d'office en tête de l'ordre du jour du pre- 
mier jour de séance suivant sa distribution, 


ur 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Galicier un rapport, fait au 
pom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, sur 
la proposition de résolution de Mme Prin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles afin de conserver leur emploi aux 650 travail- 
leurs des établissements Sartiaux et C° à Hénin-Liétard (Pas- 
de-Calais) (n° 8125). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 8660 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1947 
(n° 7271). 

Le rapport sera imprimé sous le n° SG61 et distribué. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à seize heures cinq minutes.) 
Le Chel du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MARCEL M. LAURENT, 


—_————— 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du 10 juin 1954. 








OEUVRES EN FAVEUR DES ÉTUDIANTS (L.: 1412) 


Page 2894, 1" colonne, article 2, entre le premier et le 
deuxième alinéa, 

Insérer les alinéas suivamts qui n’ont pas été reproduits: 

« Il est chargé notamment: 

« 1° D'effectuer ou de faire effectuer toutes études sur les 
besoins des étudiants, de provoquer la création des services pro- 
res à satisfaire ces besoins, dont la gestion sera assurée par 
Es centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires; 

« 29 De contrôler la gestion des centres régionaux des œuvres 
universitaires et scolaires: 

« 3° De seconder les initiatives et l’action des organismes qui 
poursuivent un but analogue ou complémentaire ; J 

« 4° De s'associer aux travaux des réunions internationales 
auxquelles les pouvoirs publics l’inviteront à collaborer », 


ee + 





Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du 12 juin 1954, l’Assemb'ée nationale a 
validé les pouvoirs de M. Delabre, député du Pas-de-Calais 
(2° circonscription). 


PO EE sp hcntsins 


QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 JUIN 1954 


(Arplication des articles 94 et 97 du règlement.) 


dé AN, Me — ocre bte ss tree ncsses 

«a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designs » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mots qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les mimistres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubhc leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un M0is. » 
————— 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Intormation.) 


12723. — 12 juin 1%54. — M. Montalat demande À M, le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information pour quelles 
raisons, étrangères à toutes préoccupations techniques ou artistiques, 
l'émission « Plateforme 70 ou l’âge atomique » a été suspendue, 
Sans qu'aucune explication valable n'ait été fournie aux auditeurs 
à qui elle continue d’ailleurs, à être annoncée; et s’il envisage 
d'assurer la diffusion dès qu'aura cessé l'interdit formulé par une 
personnalité étrangère au département ministériel qualifié. 





AGRICULTURE 


, 12724, — 12 juin 1954, — M. Bricout expose À M. le ministre de 
l'agricuiture que, ces dernières senaines, de nombreux ruchers ont 
été dévastés à la suite des traitements insecticides. Un préjudice 
considérable à été causé aux apicu teurs par l'application de l'arrêté 
du 26 septembre 1953 rendant obligatoire ces traitements insecticides. 
Les dégâts ne sont pas encore connus entièrement, mais ils attei- 
gnent dans certains cas des proportions catastrophiques pour de 
modestes apiculteurs. Dans le seul département de l'Aisne, les dégâts 
se chiffrent déjà par millions. Il lui demande quelles mesures il 
compile prendre: 4° pour envisager l'indemnisation de ces apicul- 
teurs (par la caisse des calamités agricoles ou par tout autre moyen): 
2° pour éviter à l'avenir, le renouvellement de tels méfaits: 3° pour 
encourager la recherche, l'étude et Ja vulgarisation de produits moins 
nocifs pour les abeilles. 


A ———————— 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2125. — 12 juin 1%5:4. — M. Montalat demande à M. te secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) quelles mesures il compte pren- 
dre en faveur des commerçants ou artisans, dont l’activité est parti- 
culièrement intense durant la saison touristique, qui se trouvent 
n'acés dans une situation catastrophique, et par 08 o ligés de fermer 
Les commerce, à la suite de convocalien, dites verticales, pour des 
périodes de réserve en juillet et août prochains. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12726. — 12 juin 1955. — M. Montalat dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pour quelles raisons il 
s'oppose à la modeste augmentation de la taxe piscicole décidée par 
le conseil supérieur de la pêche, après consullation de toutes les 
fédérations départementales de pêche, augmentation destinée à 
financer le plan d'amélioration, d'équipement et d'exploitation du 
domaine piscicole. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12727. — 12 juin 19534. — M. Zodi Ikhia demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° s'il a élé informé de la gravité de la 
disette qui sévit présentement au Niger; et pour quelles raisons 
l'administration locale n'a pas pris, en temps voulu, les mesures 
d'ensemble qui s'imposaient dès le moment où la récolte de 1953 
s'’avérait déficitaire. Î affirme que les dispositions prises sont inter- 
venues tardivement et dans des conditions teiles que les besoins 
minima des populations sinistrées ne peuvent être salisfaits; 
20 quelles sont les instructions adressées par le département pour 
éviter une aggravation de la situation, ainsi qu’une répétition de 
pareils événements qui maintiennent les populations nigériennes dans 
un état de misère constante et provoquent des exodes importants 
vers la Nigéria anglaise, la Gold-Coast et les territoires limitrophes 
plus favorisés en vivres alimentaires. 


——— 4 @ © —— 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


12728. — 12 juin 19%. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information que de 
nombreux parlementaires sont appelés, pour des motifs, sur des 
sujets, et à des titres divers, à prendre la parole à la radio natio- 
nale. I demande: 1e au nom de qu2ls critères, à quels titres et à 
la diligence de qui; 2° s’il ne conviendrait pas, dans un souci 
d'équité et dans le cadre de certaines possibilités techniques, de 
mettre les ondes à la disposition de tous les parlementaires respec- 
tueux des disciplines nationales, 





AGRICULTURE 


12729. — 12 juin 1951. — M. Deshors signale à M. le ministre de 
l'agriculture que de nombreux artisans ruraux adhérant à des cais- 
ses d'allocations familiales agricoles font actuellement l’objet de 
poursuites par les caisses d'allocations familiales et d'assurances 
sucieles du régime général, qui les ont immatriculés d'office, et 
demande : 1° quels sont des voies de recours et les textes que peu- 
vent utiliser et invoquer les intéressés pour être maintenus inscrits 
au régime agricole; 2° si, lorsque qu'une commission arbitrale 
décide qu’un artisan doit se faire radier du régime agricole et être 
inscrit au régime général, l'intéressé doit supporter les frais résul- 
tant du changement de régime, ainsi que les intérêts de retard dent 
il se trouve pénalisé, alors que l'erreur d'inscription est imputable 
à la caisse agricole. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12730. — 12 juin 1954. — M. Isorni demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° s'il n'eslime pas 
que les dispositions de l’article 21 de la loi du 31 décembre 1955, 
permettant aux veuves remariées et divorcées à leur profit de 
recouvrer l'intégralité de leur droit à pension, ne doivent pas 
s'étendre automatiquement aux veuves remariées et séparées de 
corps à leur profit: et s'il n'envisage pas de les en faire béné- 
ficier; 2° s’il considère que les dispositions s'appliquent lorsque le 
divorce a été prononcé au profit de chacun des époux. 





EDUCATION NATIONALE 


22731. — 12 juin 1954. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale pourquoi la politique de son dépar- 
tement déclare la guerre à l'artisanat au point d'interdire, dans les 
colièges techniques l’enseignement du tapis, de la broderie, de la 
dentelle, même dans les régions où il y a, de temps immémorial, 
des traditions artisanales. N'y a-t-il pas démagogie à jeter toutes les 
eunes filles dans l'usine et à les éloigner systématiquement de 
’élat artisanal à domicile. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12732. — 12 juin 1954. — M. Anthonioz demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: si un commercant, inscrit 
au registre du commerce, en qualilé d'agent d'affaires spécialisé 
dans les questions fiscales, titulaire d'une patente d'agent d'affai- 
res, acquiitant les taxes sur le chiffre d'affaires, en qualité de pres- 
tataire de service, peut pour le compte de clients, commer- 
çants où artisans au forfait sur le plan des contributions directes : 


ses 


4o déterminer pour une période considérée à l'aide, d'une part, 
d'éléments fournis par son client, en l'occurrence, montant des 
achats, stock de départ, stock d'arrivée, consommation familiale, 


clients débiteurs de départ, clients débiteurs d'arrivée, fournisseurs 
créditeurs de départ, fournisseurs créditeurs d'arrivée; d'autre part 
du pourcentage moyen de bénéfice brut réalisé dans 14 profession 
du client, une silualion dans laquelle il ferait apparaitre le béné- 
fice 1/2 brut théorique réalisé, c'est-à-dire avant déduction 
des frais d’exploitation:; 20 sur la méme situation, déterminer à 
l'aide des frais d'exploitation et des frais généraux fournis par Île 
client, ainsi que du bénéfice 1/2 brut déterminé comme indiqué 
précédemment, le bénéfice brut et le bénéfice net théorique réali- 
par le client; 3° Remettre à son client cette situation et s'en 
prévaloir éventuellement pour la défense du client, auprès des 
administrations el juridictions fiscales, à titre d'éléments d'appré- 
ciation 


de 
sés 





12733. — 12 juin 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques s ji! compte donner 
des instructions précises pour que les majorations de rentes via- 
gères (loi du 9 avril 1%53), adoptées dans l'intérêt exclusif des 


tilulaires, ne puissent êlre, sous une forme quelconque, détourntes 
de leur objet, notamment au profit d'organismes de retraites contrac- 
tuelles. 





12734, — 12 juin 195%. — M. Fonlupt-Esperaber demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si l’article 25 de la 
loi n° 51-104 du 10 avril 1951 portant réforme fiscale et exontrant de 
l'ensemb'e des droits de mutation les ventes de jogements d’im- 
meubles bâtis ou de droits indivis immobiliers destinés à donner 
une habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint s'applique 
également sans autres restrictions que prévues à l'article 
considéré: 19 à des immeubles bâtis ruraux comprenant, outre Ja 
maison d'habitation, élément principal, des dépendances telles que 
petite étable, grange, remise, habités par des paysans ou, ce qui 
est généralement le cas, par des ouvriers ou employés salariés 
s’adonnant accessoirement à la culture; 2° à des immeubles bâtis 
urbains comprenant plusieurs logements ou appartements, qui ne 
eont pas divisés en propriété par appartements, dont l’un d'eux seul 
est iibre ou déjà occupé par l'acquéreur, et qui, par volonté du 
vendeur, ne sont vendus que dans leur ensemble à l'amateur qui 
cherche à acquérir une habitation principale: ou si, au contraire, 
l'exonération ne s'applique qu'à la partie d'immeuble destinée à 
l'habitation de l'acquéreur ou de sa famille. et s'il v a lieu, alors, 
à ventilation du prix dans l'acte d'acquisition, Cette dernière opinion 
semble cependant contraire à l'esprit de loi, d'autant plus qu'il est 
tout-à-fait rare, dans les peliles villes, qu'un appartement seul 
ee dépasser la valeur de 2.500.000 francs, et exceptionnel dans 
es Campagnes qu'un ensemble immobilier bâti destiné à l'habitation, 
ävec dépendances, dépasse la valeur de 2.500.000 francs. 


Fe | né 
cernes 





12735. — 12 juin 1951. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faile le 18 mai 1954 par M. le ministre des finances et des affaires 
économiques à sa question ne 534% au sujet de l'échange des billets 
de banque en 1915 au bureau de poste du palais du Luxembourg, 
demande : te quel'es furent les plaintes ou poursuites engagées pour 
fausses déclarations résuitant de l'échange des billets; 2 comment 
il peut être affirmé que « le montant des billets déposés an bureau 
de poste du palais du Luxembourg a été de faible importance » si 
l'administration s'est vraiment considérée comme étant tenue au 
secret professionnel prévu en matière fiscal; 3° ce qu'il faut entendre 
par faible importance : 4o ei l'administration des finances et celle des 





postes, télégraphes et téléphones détiennent bien — tout en restant 
astreintes an secret professionnel — les statistiques exactes des 
échanges effectués en 1945. 

12736. — 12 juin 1951. — M. Jean-Paul Palewski signale à M, 1e 


ministre des finances et des affaires économiques qu'un arrêt de la 
cour de cassation (chambre civile) rendu le 21 avril 1933 a annulé 
un jugement rendu par le tribunal civil de Pontoise le 23 mai 1951, 
Dans ses attendus, la cour faisant application de l'article 729 C. G. L 
a estimé que les subrogations conventionnelles, consenties confor- 
mément à l’article 1250 I. C. C., étaient astreintes au droit de cession 
de créance. L'administration, dans la circulaire à agents, à 
décidé que « par identité” de motif, il convenait de soumettre au 
même régime Ja subrogation conventionnelle consentie par le débiteur 
dans les formes de l’article 1250 (8 IE C. C.) », Cette interprétation 
paraît abusive. En effet, le droit de subrogation n'exisle pas à pro- 
prement parler. La subrogation consentie en vertu de l’article 1250 
($ 11) peut s’analyser en une reconnaissance de dette ou obliga- 
tion, la subrogation consentie n'en étant que la conséquence. Or le 
droit d’obligation a été supprimé. Seule la subrogation consentie 
en vertu de l’article 1250 ($ Ier) peut s'analyser en une cession de 
créance qui, elle, est soumise au droit prévu par l'article 729 C G. I. 
Il Jui demande si, malgré ces objections, l'administration entend 
iwaintenir le point de vue exprimé dans la circulaire précitée, 


——— —— 


1 
I 


se; 














12737. — 12 juin 1954 M. Jean-Paul Palewski signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu ue raison 
à usage d'habitation, libre de localion, reconstruite en vertu d'un 
permis de construire en da 1u 2 “ctobre 1919 et termin t mars 
1951, à été vendue par act iotarié { O avril 1954. mo' ent \ e 
prix de 5.204M.0k) F. L'acquéreur, qui pro it déjà de l'exor ition 
des trois quarts du droit de mutation par application de l'art » 131 
du C. G. 1, a également demandé à bém er des disposil s de 
l'article 35 de \ loi me 54-104 du 10 avril 1%54. 1 2 ch \ prusen- 
tation à Ja formalité e receveur na pa 1 devoir lui donner 
calisfaction, Se basant sur le fait que les 4 lions de l’article 1471 
C. G. 1. et la loi du 10 avril 1954 ) [l it d dét au 
droit commun, à a estn qu'il n'était } e de unit les 
faveurs contenues dans c leux lois, et s'est à appliqu 1 
l'acte les dispositior dé 1 l0i Qu 10 avril 1954 qui, en l'espère, 
élaient les pius favorables aux parties, Par contre, il a (fl 
néralion de la taxe ,à la première mut r a n « 
i'article 989 du C. G. 1] LE nm vendue dar 17 e di hève- 
ment). Cette interprétation semble abusive, 11 paraîitrait normal 
d'accorder cumulativement aux redevable e hénéfilce de toutes les 
dispositions légales en vigueur. Dans le cas envisagé, retenant 16 

10 80 
fait que le droit de n on est uit à = 2,70 D. ! par 
1 
l'article 1371 C. G. L, la perception semblerait devoir être ainsi 
établie : 
S2.500.000 francs à 1,50 p. 100 .....ss.sessusossorososss se J: . 000 
9 70 | 100 
S/2.500.000 francs à - 1,35 p. f 33.790 
2 
np ) 
Ps. à. 1,5 100 1.500 108.750 
» : 
22 
à { 1,50 p. 109 7.300 | 
) LE" ) { 
hs 200.00) fraï cod seséosies \ } d - 0 ” nl _. ( 11.100 
li,50 p 10 :::: 3.0) 
Ts oñton rss oicpisepeoscrsestovt . 160,650 

Il lui demande si ce dernier caïcul est bien exact, 

12738. — 12 juin 1951. M. Valabregue ex" \ M. le ministre 
des finances et des afiarres economiqueés (1 011 application des di 
silons de lariicle 3 du aëcrel du 26 ICvrier 1946 qui à prevu 
la limilauon, puur ,es enlreprises, qe ja Vaieur rCevaiure dt 1111110- 
bilusations à la valeur actuelle à la date de la réévaluation, L'admi 
hisira‘ion, pour prucvder à celte réduction de valeur, compare, la 
valeur maxima déterminée par l'entreprise à la valeur des éléments 
réévalués, à la date de l'opéralion, or, en vertu des disposilions 
de l’article 10 du même décret, les pus values réaisces à ja sulle 
de cession d'éléments de l'actif réinvesti en armorlissements de 
matériel nouveau n'ont pas Cté réévaluces. Il demande sil n'y a 
pas contradiction entre l’aruicle 3 et l'article 19 de ce 4 et, et 
comment l'admanistration peut admellre que ia comparaison Soit 
effectuée entre le prix d'achat réévalué et la vaieur à neuf lors 
de la récvaluation de l'élément réévalué Dans ces candilions, com 
ment peut être élablie la valeur actuelle des éiétmen réévaiués, 
et à qui 1acuimbe la charge de la preuve concernant celle évalua 
tion. 

12729. — 12 juin 1951. — M. Maurice Viotlette demande à M. le 
secretaire d'Etat aux affaires économiques comment 11 se fail que 
la tunne de mazout ait augmenté de 2.00 francs depuis l'année 
dernière. Les adjudi:ations qui, cetle année, donnent un rabais 
de 320 francs sur le prix de 15.000 francs, donnaient, l'année der- 
nière, pour la méme qualilé, un rabais de 2875 francs, Est-ce une 
entente économique qui est intervenue pour empècher ja baisse. 


INTERIEUR 


12740. — 12 juin 1951 M. Boutbien demande à M. le minis!re 


de l'intérieur si l'“chelle indiciaire de 160-2% prévue pour les 
préposés au contrôle de ja salwbrilé des viandes dans illes de 
inoins de 80.000 habitants par l'arrêté du 19 novembre 194% est 
Obligalioire, et. dans la négalive, quelle échelle devrait être retenue 
pour le préposé à l'abatloir d'une ville de 4.511 habilants dont 
l'abatloir a débité, en 1952, 216 tonnes de viande, 


12741. — 12 juin 1951. — Mme Duvernois ex;0se à M. le ministre 
de l'intérieur que le vendredi 29 nai au matin, des forces de 
police exceptionnelles (plusieurs dizaines de gardes mobiles, un 
grand nombre d'agents de police de la ville de Saint-Germain-en 
Laye) ont ét# mobilisées en vue de cerner l'immeuble sis au 
ne 1 de la place du Château, et d'expulser trois professeurs de 
l'école normale de Saint-Germain-en-Laye, au moment même où 
elec allaient se rendre à l'école pour y faire leurs cours. Or, ces 
trois professeurs étaient des locataires de bonne foi, elles avaient 
adressé, au propriétaire, le montant du terme en cours et qui, 
pour la première fois, l'avait refusé. Elles donnaient l'hospitalité 
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à une collègue sans logement, Leur avoué fait une requête à la 
cour d'appel de Paris et cette requête avait élé « répondne »: 
l'autorisation de plaider à jour fixe étant accordée pour l'audience 
du ï celtobre prochain. Au surplus, au lendemain de l'expulsion, se 
serait installé dans les lieux un ménage disposant déjà dans le 
méme immeuble d'un appartement de cinq pièces, Cette affaire 
a fait scandale à Saint-Germain, non du fait des professeurs expui- 
sés qui ont continué leur travail à l'école normale, bien que pri- 
vées de leurs livres et de leurs cours à un mois du baccalauréat, 
mais du fait des responsables de la concentration policière à 
laquelle on a procédé. Fille lui demande: 10 les raisons pour les- 
quelles l'expuision de leur appartement de trois professeurs d'école 
normale a donné lien à une opération de police d'envergure ; 
2e les mesures qu'il compte prendre afin d'établir qui en a pris 
la responsabilité. 





12742. — 12 juin 194. — M, de Léotard, se référant à la réponse 
du 2 juin 1994 à sa question no 11793 relative au décès « suspect » 
d'un membre du Pariement, demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° si l'ouverture d'une informa'ion judiciaire a pour pre- 
mier effet de priver le Parlement et le pays de toute information; 
29 si, en général, pour des cas éimi'aires, la presse n'est pas 
informée des développeinents de l'affaire; 3° si, par une curieuse 
coïncidence, s'agissant d'un par:ementlaire appartenant à un cer- 
tain parti, la justice ne tient pas à faire oublier ou x garder en 
réserve dus découvertes et des conclusions qui, normalement, don- 
nent licu à une loute autre publicité. 





JUSTICE 


22743. — 12 juin 1951. — M. Girard dernande à M. le ministre de 
la justice: 1° si des inscriptions d'électeurs ont été ordonnées sur 
la lisie électorale du Moule Guadeloupe) entre le 27 avril 19% 
et le 5 juillet 1x5 par :e juge de paix du Moule; 20 dans l'affir- 
malive: a) combien, à titre de fonctionnaires mutés, après la clô- 
ture de la période d'inscription, la qualité du fonctionnaire et la 
date de mutation, b) combien, à titre de militaires démobilisés, et 
la date de démobilisation; €) combien, à titre d'omis par erreur ma- 
térielle, lors de l'établissement de la liste électorale de 193 et les 
numéros d'inscriplion des élecleurs en question sur la liste de 
49%; d) combien, à titre de radiés en violalion des lois et règle- 
ments, lors de la revision de la Jiste en 195% et numéros d'inscrip- 
tion des électeurs en question sur la liste de 1952. 





12744. — 12 juin 1951. — M. Nocher rappelle à M. le ministre de 
la justice sa réponse du 9 avril 195% à la question écrile ne 11561, 
où il lui signalait le danger que fait courir à la jeunesse la publicité 
des Hims rmmalsains, qui inonde nos murs et nos journaux, et dans 
laqueïle it demande de citer des cas d'espce (ce qui équivaudrait 
à faire des parlementaires des suppléants des procureurs ou des 

plirisrs). I lui signale qu'il pourra se procurer une première 
iste de films malsains en lisant, dans tous les journaux, les titres 
de ceux tournés par la vedelte de cinéma qui vient d'être arrêtée 
pour trafic de stupéfiants. Il .ui demande de nnuvean quelles me- 
sures il compile prendre pour interdire au moins l'affichage des pla- 
carde pubiicilaires. 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


22745. — 12 juin 1954. — M. Coirre demande à M, le ministre des 
travaux publics, des tra et du tourisme dans quel élat d'exé- 
cution <e trouvent les travaux de l'autoroute Sud de Paris, et à 
ee dale cette nouvelle voie pourra être ouvertre à la circu- 
ation. 





——— —+—- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





CEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12050. — M. Patinaud c\pose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le cas d'un habilant de Saint-Etienne, 
qui a periu son fils âgé de vingt et un ans, incorporé le 15 mai 
953 au 2% génie, 2e compagnie, détaché à Neubourg, en subéistance 
au 16 dragon, le 9 févrer 19%, par suile d'un accident de voiture. 
Pour laire revenir le corps de son enfant, l'intéressé a dû payer 
tous les frais, soit 70.000 francs, et il lui a été indiqué qu'il ne 
pouvait oblenir aucun remboursement de cette somme, son fs 
n'étant pas, au moment de l'accident, en service commandé. Une 
telle interprétation apparaissant inhumaine et profondément injuste, 
lui demande: to s'il compte accorder à intéressé le rembour<e- 
ment des frais qu'il a dû comentir pour obtenir le retour du 
corps de son enfant; 2 si ce père de famille peut prétendre à une 
pension d'ascendant. (Question du 4 mai 1954.) 





Réponse. — 1° Sur le point du remboursement des frais de 
transport du comps du militaire décédé, une enquête est ouverte 
par les services mililaires compétents; les résultats en seront com- 
muniqué dès que cela sera possible ; 2° les droits à pension d'ascen- 
dant ne sont ouverts que lorsque le décès du militaire est survenu 
par le fait ou à l'occasion du service, et lorsque les ayants cause 
éventue!s remplissent les condilions fixées par. l’article 67 du 
code des pensions railitaires d'invalidité. 


12208. — En soulignant la nécessité d'aligner le régime des pen. 
Siuns de retraite des officiers de réserve servant en Extrème-Orient, 
non inlégrés dans les cadres de l'armée active, sur celui des offi- 
ciers d'aciive, et en observant que les ar!icles 27 et 28 de la loi 
n° 52-301 du % juin 1952 ne règlent pas direclement ce problème, 
M. Jean-Paul David deinande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées les mesures qu'il compte prendre, en 
accord avec son collègue du budget, en faveur des familles des 
officiers de réserve morts pour la France en Indochine pour que, 
à égaiité de grade et de durée des services, des pensions de relraite 
en tous poin:s analogues à celles dont bénéficient les ayan!s droit 
d'officiers de l'armée aclive leur soient allouées. (Question du 13 mai 
1954.) 

Réponse. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées à élabli un projet de loi rassemblant diverses dispositions 
d'ordre statutaire parmi lesquelles figure un texte qui modifierait, 
dans le sens indiqué par l'honorable par:ementaire, l'ariicle 27 
de la loi n° 52-7571 du 30 juin 19%2; l'aboutissement de ce texte 
est poursuivi en liaison avec les départements ministériels intéressés. 





12311. — M. Pierre Kænig expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que dan: de nombreuses garnisons 
existent des mess mixtes d'officiers et de sous-officiers, ce qui esi 
une mesure excellente lorsque les effectifs sont peu nombreux, 
mais que ces mess mixtes sont administrés par des officiers exclu- 
sivement. 11 lui demande s’il re lui paraitrait ges opportun d'y 
associer les sous-officiers, qui sont les plus nombreux, en faisant 
entrer au moins l'un des leurs dans les conseils d'administration 
de ces mess mixtes, (Question du 13 mai 1954.) 

Réponse. — La décision ministérielle no 10818.3/I/INT du 2 sep- 
tembre 1950 a autorisé les généraux commandant les régions mili- 
taires à faire entrer des sous-officiers au sein des commissions de 
direclion des mess mixtes, avee voix consultalive. Une instruction 
sur l'administration de ces mess est actuellement à l'étude; il est 
envisagé d'admettre des sous-officiers dans les commissions de direc- 
_ des mess mixtes, comme membres délibéran:s avec droit de 
vole, 





EDUCATION NATIONALE 


11356. — M. Taillade demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est le nombre de fonctionnaires de son ministère 
détachés:-1° dans des administrations de l'Elat; 2° dans des ser- 
vices départementaux et communaux; 3° dans des organismes 
divers. (Question du 9 mars 1954.) 



































Réponse, 
FONCTIONNAIRES 
du ministère 
de l'éducation nalionale 
détachés dans des : 
DÉSIGNATION done LS à TOTAL 
départe- E 
Lrations | mentaux mes 
de l'État, | C0mmU-L divers. 
£ paux. 
Direction de l'administration gé- 
nérale ........... ensnsossese . 45 1 6 52 
Direction enseignement supé- 
TIEUP ssssssmnensessmsusson … 17 1 119 137 
Direction enseignement second 
MURS rsuséanencecseteesne. 26 3 1 % 
Direction enseignement du pre- 
mier degré........ssessosse se FE 880 70 89 1.039 
Direction enseignement techni 
QUE rose ee e nssvre. deventes 310 30 3 373 
Direction générale de la jeunesse 
et des sports........... tonvsade 259 1 1 967 
Direction générale des arts el 
lettres ........ RERE TETE Noëea 4 1 3 8 
Direction de l'architeclure....... 2 4 1 7 
Direction des bibliothèques...... 6 2 8 16 
Direction des archives.......... 12 1 1 44 
Co D soc rseupess corescsneson è ° L 3 
Service des relations universitai- 
res avec la F. 0. M. et l'étran- 
ger CARRE ELEEELETELLLLLLLELLILIE 2,948 LI 17 2418 
TOlAUL..…. cococosoeoséossose J.842 114 414 4.370 
—_ 
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11691. — M. Haumesser demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si un fonctionnaire admis au concours de l'éducalion sur- 
veillée en Algérie ei exerçant au titre d'éducateur adjoint à Constan- 
tine du 6 juin 1%1 au 28 février 1955, muni d'un certificat d'études 
pédagogiques, démissionnant à cetle dernière date et entrant dans 
l'éducation nationale (déparleemnent de Constantine), où il reçoit un 
poste d'instiluteur, titularisable en 6e classe d’'instiluteur au 1® juil- 
let 1955, peut prétendre: 19 à ce que Jes services accomplis entre 
les dates indiquées comme éducateur adjoint titulaire soient validés 
romme services d'éducation nationale; 2° à ce que ces services 
comptent comme séjour en 6° classe, lui donnant au {7 janvier 1955 
une ancienneté de 2 ans 9 mois dans cette classe. Les journaux offi- 
ciels des 12 avril 1945, 23 octobre 1915 et 2 août 1%, qui publient 
es textes organisant les services de l'éducalion surveillée, et le 
lournal olfliciel de l'Algérie du 14 novembre 1947, étendant celte 
prganisalion à l'Algérie, indiquent que les classes de l'éducation 
surveillée dépendent de l'inspection primaire de l'éducation natio- 
nale, 11 semble donc logique de considérer les services dans celte 
administraffon comme équivalents, pour le sfjour en 6° classe, à ceux 
accomplis dans les services de l'éducation nalionale, (Question du 
29 mmars 1954.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire n’a 
pas jusqu'à présent été réglée dans son ensemble. Des dispositions 
ont pu être prises à l’occasion de certains cas individuels, pour un 
classement favorable aux intéressés. En raison de l'analogie des 
fonctions (lorsqu'il s’agit bien entendu d'éducateurs ayant accompli 
un service d'enseignement), il apparaît en effet que des mesures 
peuvent êlre adoptées afin que les agents qui quittent les cadres 
de l'éducation surveillée pour exercer dans ceux de l'enseignement 
primaire, et inversement, ne subissent pas de préjudice de carrière. 
De toutes façons, le ministre de l'édacation nationale n'envisage 
de régler les Silualions de l'espèce qu'en plein accord avec son <ol- 
lègue de la justice; aussi il serait désireux, afin que le cas parti- 
culier qui a motivé la présente question écrite puisse étre réglé, 
qu'il jui soit soumis nominatlivement par lettre. 





12318. — M. Jean Meunier expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que dans une réponse insérée au Journal officiel du 
96 mars 1954 à sa question écrite ne 11184 il lui à élé fait connaitre 
que douze professeurs non licenciés, titulaires du seul brevet sup<- 
rieur, ont été promus au rang des professeurs licenciés en applica- 
tion du décret du 4 mars 1952, J1 demande comment se répartissent 
ces douze professeurs (collèges classiques, modernes, techniques). 
(Question du 13 mai 19%54.) 

Réponse. — Onze professeurs sont affectés dans des collèges 
modernes et un professeur, appartenant à l'enseignement féminin, 
est affecté dans une ancienne école primaire supérieure transformée 
en lycée 





12358. —_ M. Audeguil demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de lui communiquer, dans chaque discipline, le nombre 
de postes de professeurs masculins et féminins susceplibles d’être 
attribués aux maîtres du second degré inscrits au «plan de liquida- 
tion», tant en Fränçe même qu'en Algérie, en Tunisie, au Mar 
et dans les divers terriloires d'outre-mer, pour la p'ochaine rentre 
d'octobre. (Question du 18 mai 1954.) 

Réponse. — T1 n'est pas possible, actuellement, de prévoir Île 
nombre de postes qui pourront étre attribués aux candidats bénéfi- 
ciaires du plan de liquidation. JI convient d'attendre que soient 
connus les résullals des différents concours de recrulement (agréga- 
tions, C. A. P. E. S.). ]1 pourra étre disposé des postes reslants après 
la nominalion des nouveaux professeurs au cours du second Imou- 
vement de personnel. 





10516. — M. Cristofol demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quel est le nombre de dossiers adressés à l’ensemble 
de ses services, y compris l’enseignement technique et les sports, 
tendant au bénéfice de la loi du 7 février 1% relative aux répara- 
tions de carrière de fonctionnaires; 2° combien de ces dossiers 
provenaient, d’une part, des fonctionnaires n'ayant jamais demandé 
le bénéfice de l'ordonnance du ?9 novembre 1911, d'autre part des 
fonctionnaires déjà bénéficiaires de celte ordonnance dont la silua- 
tion aurait été par la suile aggravée ou incomplèlement réparée; 
So coinbien de fonctionnaires, pour chacune de ces calégories, ent 
oblenu satisfaction; 4° combien de ces recours à la ciôlure des 


délais ont été laissés sans réponse; 5° quelle est nominalivement Ja 
composition de la commission chargée de statuer sur ces dossiers, 
la date de l’arrélé Ja nommant et le numéro du Journal officiel où 
cel arrêlé à été publié. (Question du 19 janvier 1954.) 








12359. — M. Cristofol rappelle à M. le ministre de l'éducation na‘ o- 
nale les paragraphes 1, ?, 3 et 4 de sa question ne 10416 du 19 jan- 


vier 1954 relative aux conditions de fonctionnement de la commis- 


sion prévue par la loi du 7 février 1953, auxquels il n'a pas été 
répondu, et lui demande, en outre, de vouloir bien p iser: 1° les 
dates de réunion de celte mmission depuis sa constitut 2° je 
nombre de recours relevant de la direction générale d remier 
degré qu'elle a agréés ou rejelés; 3° pour chacun de ces cas, le 


nombre de décisions ministérielles conformes aux 1si0 de 
la commission et le nombre de recours laissés sans réponse à l'expi- 
ration des délais fixés par la loi. (Question du 18 mai 1%54.) 
Képonse. — Le ministre de l'éducation nationale a l'honneur de 
porler à la connaissance de l'honorable parlementaire les rensei- 


gnesmments suivants, réunis pour répond aux deux quest écrites 
ci-dessus, portant respectivement les numéros 10316 et 1 ): 
A. — No 10516: 1° nombre de dossiers adressés À l'ensemble des 
services, y compris l'enseignement technique et les sports, tendant 


au bénéfice de la loi du 7 février 1%3 relative aux réparations de 
carrière de fonctionnaires: 323; 2° a) nombre de ces dossiers pro- 
venant de fonctionnaires n'ayant jamais demandé le bénéfle de 
l'ordonnance du 29 novembre 194: 141; b) nombre de dossiers des 
fonctionnaires déjà bénéficiaires de cette ordonnance dont la situa- 
tion aurait éié par la suile aggravée ou incomplètement réparée: 12; 
39 a) nombre dé fonctionnaires de la catégorie à ayant obtenu 
satisfaction: 12; b) nombre de fonctionnaires de la catégorie b 


avant obtenu satisfaction: 15; 4° une réponse sous forme d'accuss 
de réceplion a été faite à chacun des auteurs des recours. Le 
nombre élevé des éemandes présentées en application de la loi du 


7 février 1953, la constitution des dossiers par les directions inté- 
ressées, la correspondance échangée avec les services extérieurs 
pour compléter lesdits dossiers et recueillir l'avis des autorités uni- 
versitaires locales, l'étude attentive de chaque cas particulier par 
la commission et les difficultés rencontrées pour réunir les membres 
de celle-ci, appelés par leur service à efleciuer d'importants dépia- 
cements, n'ont pas permis de prendre dans les délais fixés et de 
notifier aux jnléressés la totalité des décisions qui les concernent. 
Des réunions plus nombreuses prévues à bref délai permeltront de 
régler rapidement Ta plupart des revours demeurés en instance : 
0° la commission est ainsi composée : MM. Marcel Bizos, inspecteur 
général de l'instruction publique; Vedel, pro'esseur à la faculté de 
droit de Paris, tituiaire ; Fisenmann, professeur à la faculté de droit 
de Paris, suppléant; Adrien Lavergne, secrétaire général de la fédé- 
ration de l'éducation nationtle, titulaire: Laum, de In “ lération 
de l'éducation natjonale, suppléant. L'arrêté nomioant les membres 
de Ka corranission a été publié au Journal officiel du 9 juin 193% — 
B. — No 12759: fo ladite commission s'est réunie iux dates sui- 
vantes : 6 août 1953 ; G novembre 1952: 28 novembre 1953 


L il 19 décemn- 
bre 1953; {°r février 1953: ?8 avril 1934: %o 


parmi les recours rele- 
vant de la direciion générate du premier degré, dix-huit ont recu 
un avis favorable, dix-neuf cnt recu un avis défavorable: 2° toutes 
les décisions ministérielles ont 614 conformes aux conclusions de 
la commi sion. Les chiffres ci-dessus fournis ne comprennent pas 
e dossiers in éressant le personnel de l'académie de Strasbourg. 
En cifet, toute décision sur ce point est ibordonn'e à la pnbhl'ca- 
lion d'instructions destinées à compléter la circulaire du 27 juil- 
let 1933 du ministre des finances, en déterminant avi nréci on les 
‘ at y ries de fonctionnaires de relle académie aux juelles peuvent 
cire appliquées les dispositions de la Joi du 7 février 1959 

JUSTICE 

° L e EN r » £ È 
. 12331. M. Edousrd Denreux demande à M. ie ministre de la 
justice :i un greffier de jJustire de paix, exercant ses fat ons depuis 

t , + . ' ; , 
plus de cinq ans, peut être nommé huissier el da quelles condi- 
tions. (Guecslion du 13 mai 1%.) 

Réponse. — Un grefficr de justice de paix exercant ses fonctions 
depuis plus de cinq ans et candidat aux fonction l'huissier est 
dispensé du stage dans une étude d'huissier (art. 2, Go, nnance 
du 2? novembre 1955) ainsi que de l'examen prole nnel, en cas 
de cumul! des deux charges ‘décret du 19 décembre 1945, ari. ? der- 
nier alinéa) 

Erratum 
au comple rendu in extenso de la stance du 9 juin 1954. 


QUESTIONS ÉCRITES 

Page 281, 2 colonne, 

Question ne 1%645 de M. Isorni à M. le ministre des finances et 
de: affawes économiques: 

Rétablir comane suit le paragraphe 2e: « 20 s'il ne tr e pas 
choquant que des retards de caractere administratif finissent par 
constituer un véritable obstacle à l'exéculien de la hi, telle que 
l'a voulue le Parlement ». 


_—— 20 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


Sur la question de confiance posée 
l'adoption des ordres du jour n°s 2, 


DE LA 





SCRUTIN (N° 


2528) 


séance du 12 juin 1954. 


contre la priorité et contre 
3 et 4 présentés dans la dis- 


cussion des interpellations sur l'Indochine. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.....s.sossoscocessoscscsseene 
Majorité absolue ....,.... PPECES LEE TE CLEE TELLE 


Pour l'adoption ...... 
Contre 


RER EE CREREREREILILIE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Abeëlin. 
Aït Ali {Ahmed). 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé :Charles), 

Muine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Beaumont (de), 
Bechir sow. 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse 
Betltencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billiemaz. 
Biachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond) 
Boscary-Monsservin 
Rourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bouvier O'’Cotlereau 
Bouxom. 

Brusset (Max), 
de: 

Burlot,. 

Buron. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart, 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 


Conombo. 


(Mohamed). 


re 


Ont voté pour : 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aifred), 
laute-Garonne 
Coste-Floret (Faul), 

Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Deshors 

Detœutf. 
Devemy. 
Devinat, 

Mile Denesch. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Elain. 

Estèbe. 
Faggianellf 
Faure (Edgar), sura 
Febvay 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean- 

Michel). 
Fonlust-Esperaber. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

‘Gabelle. 

Gaborit 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gavini 

Georges (Maurice). 
Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 





Guichard. 
| Guissou ‘Ilenri). 


599 
300 


293 
.. 306 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 
suthrouller. 

Hlakiki. 

ilalbout, 

llalheguen. 

ilénault, 

iluei. 

iugues ;Emie}, 
Alpes-Marilines, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

isorni. 

sacquet ; Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

larrosson 

jJean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

tules-Julien. 

Iuiy. 

Kir 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (lernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

LecanueL 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lelèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Louvel. 


Lucas 

Maga ,llubert). 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 





Masson (Jean). 





Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Meck k 
Médecin 
Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Moisan. 

Monin 

Moniteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigoll'er 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet 
utter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La), 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patria. 

Pebeiher (Eugène), 

Pelleray, 

Peltre. 


de), 





Penoy. 


MM 
André (Pierre), 
Meurlre-et-Moselle. 
Arbellier. 
Arnäl. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aurneran: 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrès. 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêcre Emile). 
Benbahmed (Mos!'efa) 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bernard. 
Berthet, 
Bessac, 
Besset, 
Billat, 
Bilières. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Edouard Bonnefous 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. ‘ 
Bcurgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavei, 





Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pe sroles, 

Pflimlin. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

R.,lle-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaua (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage, 


Ont voté contre : 


Caillet (Francis). 

Capde ville, 

Carlini. 

Cartier 
brôme 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Catroux, 

Lavelier, 

ermolacce. 

Césaire. 

Chambrun ‘de). 

Chariot Jean). 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Clostermann,. 

Coffin. 

Cogniot 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. ; 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal, 

Delcos. 

Deliaune. 

Demusois. 

Pems (Alvhonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


(Marcel), 


Sauvajon. 
Savale 
schaf. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Sectétain. 
senghor. 
Sesinaisons (de). 
sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
Simonnet. 
smat.. 
Solinhac. 
Souqués ‘Pierre). 
Ssourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracoi. 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice), 





Desgranges. 
Desson 
Dezarnaulds. 
Dicko (Harmadoun), 
Doutrelloc. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet,. 

Durroux. 

Luveau. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 
Estradère, 
Evrard, 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure 
Fayet. 
Félice ide). 
Fé!ix-Tebicaya. 
Florand. 
Forcinai, 
Fouchet. 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey {Abel). 
Gaubert. 

Gavlie (Pierre de) 
Gaumont, 
Gautier, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat 
Goudoux. 

Corin (Félix), 


(Maurice), Lot. 
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Gourdon. Malbrant. Patinaud Tourtaud. Valentino. Mme Vermeersch. 
Gozard (Gilles). Mamadou Konaté. Paul (Gabriel). Tremouilhe. Vallon (Louis). Véry (Emmanuel), 
Mme Grappe. Manceau (Robert). Perrin Tricart Vals (Francis). Villon (Pierre). 
Gravoille. Sarthe. Pierrard Turines. Védrines. Maurice Viollette, 
Grenier (Fernand), Mancey (André), Pierrebourg (de). Mme Vaillant- Vendroux. Wagner. 
Mme Guérin (Rose). Pas-de-Calais. Pineau. Couturier. Verdier. Wolf. 
Guiguen. Martel (Henri), Nord |Pradeau. Valabrègue. Vergès. Zunino. 
cu M Geo |feens range. 
Guisian, - J e 1, 
Guitton (Jean), Massot (Marcel). Pronteau. Se sont abstenus volontairement : 

Loire-Inférieure. re Prot. 

; (Raymond). : ; 'rovo. ? jafferri 
a ! Maurice-Bokanowski er sel MM. Fabre. Moro Giaflerri (de). 
enneguell Mayer (Daniel), Seine André (Adrien), Godin. Peytel. 
}Hennes£ uelle. ye ( ), Cie Mme Rabaté ; 

TP. < j Ù . Vienne Liauiey (André). Puy 
Hettier de Boislambert. Mazier. à Rabier k d n dré Molinatt Révill T 
tounnouet-Boigny. Mazuez (Pierre- surdon (An: Le Molinatti, kévillon (Tony), 
ou] ; Ramonet, Chabenat, Mondon. 
Jaquet (Gérard), Seine. | Fernand). b 
Jean (Léon), Hérault. | Mendès-France Ree “di 
Joinville tAltred Mercier (André), Oire _ “- 3 Met: 
alleret). Métayer. enarx ar , : i 

Re —, Meunier (Jean), Aisne N'ont pas pris part au vote: 
Kænig Indre<t-Loire. Rey. 
Kriegel-Valrimont. Meunier (Pierre), Rincent. MM. Herriot (Edouard). |Schmittlein. 
Krieger (Alfred). Côte-d'Or. Mme Roca. Chaban De'mas. Jacquet (Marc), Triboulet, 
Lacoste Midol. Dose , (Waïdeck), Goubert. Seine-et-Marne. 

4: aissac. Minjoz. Rosenblatt. 
pe V ee gg Roucaute (Gabriel). 
rs (Lucien). LS Ouen. À ue Cheikh, Excusés ou absents par congé: 
Lanet (oseph- Mollet (Guy). Sauer. ” « 

pierre), Seine. Monsabert (de). Savary MM. Crouzier Hugues (André), Seine, 
Lapie (Pierre-Oliviet). re Eugè Schmitt (René), Béné (Maurice). | Bommerene. |Pinayÿ 
Laplace. À 0h me mr Manche, Cadi (Abd-el-Kader). Gracia (de). Raffarin. 

Æ Bail _ P Segelle 

ebor Mora. ed “tp 
ccœu à Morève. per v 
Le Coutaller. Morice. 2 er N'a Pas pris part au vote : 
Leenhardt (Francis). Donne. nee 

æjeune {Max . . er. it sp e } \d d #P roquer I dent de "Assemblée 1 n A 
ue Lempetesr, Musmeaux. Silvandre. selcemediats sl jen nn 
Lenormand (André). | Naegelen (Marcel). [510n. in 
Lenormand (Maurice) Nenon. pu (Fily-Dabo). 
SenéchaL Ninine. + d . 

pee 4 L Nisse Soustelle. , Rectification 
Linet. Due, : nr Sportisse. au co? iple rendu in extenso de la tre séance d 3 ju 1954. 
Mme de Lipkowski, | Noël (Léon), Yonne |1hamier. Journal officiel du 9 juin 1954.) 
Liquard né Noël (Marcel), Aube dr À — ua _ ; sl pu fon 
Liurette. Notebart. Côtes-du-Nord. r 
Loustau. Oopa Pouyanaa. Thomas (Eugène), Lans le scrutin no 1£ raphe jer de l'am dement de 


Loustaunau-Lacau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 

Magendie, 

Mäilhe. 





Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul 
Seine et-Oise. 

Paquet, 


Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux. 





Tourné. 





25X ir le par 

M. Dorey, après l'arti 1 pr t relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier : 

M. N », porlé comme ayant volé « ir », déclare avoir 


- 1 , voulu 
Voter « Ccontire », 





Paris. 


— Imprin 


crie des Journaux 


officiels, 31, quai Voltaire. 





